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Présents :   
 

MM. et Mmes  
G. BRUCK, Président; 
S. DELETTRE, Bourgmestre; 
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins; 
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale; 
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P. 
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN, 
A. FAGARD, A. WEBER, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, L. 
JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers; 
Fr. TASQUIN, Directeur général. 

En application du décret du 1er octobre 2020, tel que modifié par le décret du 31 mars 2021,  organisant 
jusqu'au 30.09.2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux, la séance se tient par 
vidéoconférence. 
N. TEFNIN est absent pour le vote du point 12. 
M.-P. FORTHOMME est absente pour le vote du point 16, quitte la séance pendant les débats du point 29 et est 
donc absente pour le vote des points 29 à 43. 
S. DELETTRE est absente pour le point 43. 
 
Le Conseil communal,  
Vu les articles L1122-10 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel qu’établi par 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 avril 2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs 
locaux; 
Après en avoir délibéré, 
 
SÉANCE À HUIS-CLOS 

1. 
 

SÉANCE PUBLIQUE 

2. Intercommunale AIDE. Assemblée Générale ordinaire du jeudi 17 juin 2021. Examen de l'ordre du jour. 
 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale AIDE; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 17 juin 
2021; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale AIDE, repris ci-dessous : 
1. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale stratégique du 17 décembre 2020; 
2. Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du Comité de 



rémunération du 1er mars 2021; 
3. rapport annuel relatif à l'obligation de formation des administrateurs; 
4. Rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de l'exercice 2020 des organes de 
gestion et de la Direction; 
5. Comptes annuels de l'exercice 2020 qui comprend: 

a. Rapport d'activité 
b. Rapport de gestion 
c. Bilan, compte de résultats et l'annexe 
d. Affectation du résultat 
e. Rapport spécifique relatif aux participations financières 
f. Rapport annuel relatif aux rémunérations 
g. Rapport d'évaluation du Comité de rémunération 
h. Rapport du commissaire 

6. Décharge à donner au Commissaire-réviseur; 
7. Décharge à donner aux Administrateurs; 
8. Cession des parts détenues au capital de la S.A. TERRANOVA - décision 
9. Souscriptions au Capital C2 dans le cadre des contrats d'égouttage et des contrats de zone. 
 

 

3. Intercommunale AQUALIS. Assemblée Générale ordinaire du mercredi 2 juin 2021. Examen de l'ordre 
du jour. 
 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale AQUALIS; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 2 juin 
2021; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
1) d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale AQUALIS, repris ci-dessous : 

1. Approbation du procès-verbal de la séance précédente; 
2. Rapport de gestion du Conseil d'administration - Approbation; 
3. Rapport spécial sur les prises de participation - Approbation;  
4. Rapport du comité de rémunération - Approbation; 
5. Rapport du comité d'audit - Approbation; 
6. Rapport du contrôleur aux comptes - Prise d'acte; 
7. Bilan et compte de résultats au 31.12.2020 - Approbation; 
8. Décharge aux administrateurs - Décision; 
9. Décharge aux contrôleurs aux comptes - Décision; 
10. Conseil d'Administration: fixation du montant du jeton de présence - Décision; 
11. Divers. 

2) de ne pas être représenté physiquement par un délégué à l'assemblée générale précitée 
 

 

4. Intercommunale C.A.H.C - Centre d'Accueil "Les Heures Claires". Assemblée Générale ordinaire du 
vendredi 18 juin 2021. Examen de l'ordre du jour. 
 
 



Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale C.A.H.C - Centre d'Accueil "Les 
Heures Claires"; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 18 juin 
2021; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale C.A.H.C - Centre d'Accueil "Les Heures Claires", repris ci-dessous : 
1. Désignation de scrutateurs; 
2. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 18 décembre 2020 à 18h30; 
3. Approbation du rapport des gestion 2020; 
Note de synthèse: prendre connaissance du rapport de gestion 2020 
4. Approbation du rapport financier du réviseur 2020; 
Note de synthèse: prendre connaissance du rapport financier du réviseur 
5. Approbation du rapport sans réserve du commissaire; 
6. approbation des comptes annuels 2020; 
Note de synthèse: prendre connaissance du BNB 
7. Décharge au réviseur; 
8. Décharge aux administrateurs; 
 

 

5. Intercommunale ECETIA. Assemblée Générale ordinaire du mardi 22 juin 2021. Examen de l'ordre du 
jour. 
 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale ECETIA; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 22 juin 
2021; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale ECETIA, repris ci-dessous : 
1. Prise d'acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l'exercice 2020; 
2. Prise d'acte du rapport de rémunération; 
3. Prise d'acte du rapport sur les prises de participations; 
4. Prise d'acte du rapport de gestion du Conseil d'administration et approbation du bilan et du compte de 



résultats arrêtés au 31 décembre 2020; affectation du résultat; 
5. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l'exercice 2020; 
6. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l'exercice 2020; 
7. Contrôle de l'obligation visée à l'article 1532-1er bis alinéa 2 du CDLD; 
8. Lecture et approbation du PV en séance. 
 

 

6. Intercommunale IMIO. Assemblée Générale ordinaire du 22 juin 2021. Examen de l'ordre du jour. 
 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale IMIO; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 22 juin 
2021; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale IMIO, repris ci-dessous : 
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration; 
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes; 
3. Présentation et approbation des comptes 2020; 
4. Décharge aux administrateurs; 
5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes; 
6. Désignation d'un collège de 2 réviseurs pour les années 2021-2023. 
 

 

7. Intercommunale INTRADEL. Assemblée Générale ordinaire du jeudi 24 juin 2021. Examen de l'ordre 
du jour. 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale INTRADEL; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 24 juin 
2021; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale INTRADEL, repris ci-dessous : 
1. Rapport de gestion - Exercice 2020: approbation du rapport de rémunération 

1.1 Rapport annuel - exercice 2020 - Présentation 



1.2 Rapport de rémunération du Conseil - Exercice 2020 - Approbation 
1.3 Rapport du Comité de rémunération - Exercice 2020 

2. Comptes annuels - Exercice 2020: approbation 
2.1 Comptes annuels - Exercice 2020 - Présentation 
2.2 Comptes annuels - Exercice 2020 - Rapport du Commissaire 
2.3 Rapport spécifique sur les participations - Exercice 2020 
2.4 Comptes annuels - Exercice 2020 - Approbation 

3. Comptes annuels - Exercice 2020 - affectation du résultat 
4. Administrateurs - Décharge - Exercice 2020 
5. Commissaire - Décharge - Exercice 2020 
6. Administrateurs - Démissions/nominations 
Rapport de gestion consolidé - Exercice 2020 - Présentation 
Comptes consolidés - Exercice 2020 - Présentation 
Comptes consolidés - Exercice 2020 - Rapport du Commissaire 
Administrateurs - Formation - Exercice 2020 - Contrôle 
7. Participations - Terranova - Capital - Participation INTRADEL - Vente 
8. Participations - Sitel - Capital - Augmentation de la participation 
 

 

8. Intercommunale NEOMANSIO. Assemblée Générale ordinaire du jeudi 24 juin 2021. Examen de l'ordre 
du jour. 
 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale NEOMANSIO; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 24 juin 
2021; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale NEOMANSIO, repris ci-dessous : 
1. Examen et approbation: 
- du rapport d'activités 2020 du Conseil d'administration;  
- du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes; 
- du bilan;  
- du compte de résultats et des annexes au 31 décembre 2020; 
- du rapport de rémunération 2020; 
2. Décharge aux administrateurs;  
3. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes; 
4. Lecture et approbation du procès-verbal. 
 

 

9. Intercommunale ORES. Assemblée Générale ordinaire du jeudi 17 juin 2021. Examen de l'ordre du jour. 
 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale ORES; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 17 juin 
2021; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 



son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale ORES Assets, repris ci-dessous : 
1. Présentation du rapport annuel 2020 - en ce compris le rapport de rémunération; 
2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020: 
- présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d'évaluation y afférentes ainsi que du 
rapport de prises de participation; 
- présentation du rapport du réviseur; 
- approbation des comptes statutaires d'ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2020 et de l'affectation du 
résultat; 
3. Décharge aux administrateurs pour l'exercice de leur mandat pour l'année 2020; 
4. Décharge au réviseur pour l'exercice de son mandat pour l'année 2020; 
5. Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des associés. 
 

 

10. Intercommunale RESA. Assemblée Générale ordinaire du mercredi 2 juin 2021. Examen de l'ordre du 
jour. 
 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale RESA; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 2 juin 
2021; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale RESA, repris ci-dessous : 
1. Élections statutaires: Nomination définitive d'un Administrateur représentant les Communes 
actionnaires; 
2. Rapport de gestion 2020 du Conseil d'Administration sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 
2020; 
3.Approbation du rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l'article L1512-5 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
4. Approbation du rapport de rémunération 2020 du Conseil d'Administration établi conformément à 
l'article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
5. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 
2020; 



6. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2020; 
7. Approbation de la proposition d'affectation du résultat; 
8. Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2020; 
9. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour leur mission de 
contrôle lors de l'exercice 2020; 
10. Pouvoirs. 
 

 

11. Plateforme de concertation ou task-force pour les secteurs touchés par la Covid-19. Modification de la 
composition. 
 M. Mordan regrette qu'il n'y ait pas davantage de réunions de la task-force alors que la Ville est 
toujours en travaux et que le secteur Horeca vient de rouvrir. 
 M. Bastin répond qu'il va souvent à la rencontre des commerçants concernés. 
 M. Gazzard se demande à quoi sert alors la task-force. 
 M. Bastin rappelle que celle-ci se réunira quand des propositions seront parvenues de la part de 
ses membres; elles permettront alors de constituer un ordre du jour. 
 
Vu la décision du Conseil communal du 30 décembre 2020 d'instaurer une plateforme de concertation ou 
task-force pour les secteurs touchés par la Covid-19; 
Vu la décision du Conseil communal du 21 janvier 2021 de désigner les membres de cette task force; 
Attendu que le Collège propose d'intégrer dans cette task force un représentant du secteur de la jeunesse, 
à désigner par l'asbl Maison des Jeunes et de la Culture de Spa; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'ajouter, à la composition de la task force, un représentant du secteur de la jeunesse, à désigner par 
l'asbl Maison des Jeunes et de la Culture de Spa 
 

 

N. TEFNIN se retire pour le vote du point 12. 
12. Centre public d'action sociale. Comptes de l'exercice 2020. Approbation. 

 M. Tefnin résume cette année particulière: COVID, plus de directeur général pendant plusieurs 
mois. Il salue l'important travail du bureau permanent. Le résultat financier aurait été encore meilleur s'il 
n'avait pas fallu payer deux traitements de DG pendant plusieurs mois, et sans une mauvaise surprise 
découlant d'un vieux dossier contentieux. Il remercie encore davantage que les autres années l'ensemble 
du personnel du CPAS. 

M. Libert souligne la qualité du travail mené au CPAS et l'impulsion amenée par M. Tefnin, 
entre autres via le projet de pôle social. 
 Mme Dorval précise que le CPAS n'est pas responsable des mauvaises surprises financières 
survenues en 2020, qui sont la conséquence d'erreurs passées. Elle félicite particulièrement l'assistante 
sociale en chef. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 
 Vu la loi organique des centres publics d'action sociale du 8 juillet 1976 telle que modifiée et 
notamment les articles 89 et 112ter; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30; 
Attendu que le Conseil communal est tenu d'approuver les comptes du centre public d'action 

sociale; 
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2007, modifié par son arrêté du 11 juillet 2013, 

portant le règlement général de la comptabilité communale; 
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la 

comptabilité communale aux centres publics d'action sociale; 
 Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relative à l'élaboration des budgets des communes de 
la Région wallonne pour l'année 2020; 
 Vu le courrier du 19 juin 2019 renvoyant le centre public d'action sociale de Spa vers la 
circulaire budgétaire du 17 mai 2019 pour l'élaboration du budget de l'exercice 2020; 

Vu les comptes de l'exercice 2020 du centre public d'action sociale de Spa, arrêtés en séance du 
Conseil d'action sociale du 27 avril 2021, parvenus à l'autorité communale le 3 mai 2021, présentant les 
résultats suivants: 

 Service ordinaire Service extraordinaire 



1. Droits constatés 4.837.578,09 € 914,53 € 
    Non-valeurs et irrécouvrables 50,00 € 0,00 € 
    Droits constatés nets 4.837.528,09 € 914,53 € 
    Engagements 4.722.591,72 € 914,53 € 
    Résultat budgétaire +114.936,37 € 0,00 € 
2. Engagements 4.722.591,72 € 914,53 € 
    Imputations 4.646.802,36 € 914,53 € 
    Engagements à reporter 75.789,36 € 0,00 € 
3. Droits constatés nets 4.837.528,09 € 914,53 € 
    Imputations 4.646.802,36 € 914,53 € 
    Résultat comptable +190.725,73 € 0,00 € 

Considérant que les comptes reprennent, autant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses, 
les montants effectivement encaissés et décaissés par le centre public d'action sociale au cours de 
l'exercice 2020 ; qu'en conséquence, il s'en déduit que les comptes sont conformes à la loi; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 11 mai 2021 
conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 12 mai 2021 et joint en annexe; 
Après en avoir délibéré en séance publique; 

 
À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

Article 1 : Les comptes et le bilan de l'exercice 2020 du centre public d'action sociale de Spa sont 
approuvés tels qu'arrêtés en séance du Conseil d'action sociale du 27 avril 2021 : 
Compte budgétaire 

 Service ordinaire Service extraordinaire 
1. Droits constatés 4.837.578,09 € 914,53 € 
    Non-valeurs et irrécouvrables 50,00 € 0,00 € 
    Droits constatés nets 4.837.528,09 € 914,53 € 
    Engagements 4.722.591,72 € 914,53 € 
    Résultat budgétaire +114.936,37 € 0,00 € 
2. Engagements 4.722.591,72 € 914,53 € 
    Imputations 4.646.802,36 € 914,53 € 
    Engagements à reporter 75.789,36 € 0,00 € 
3. Droits constatés nets 4.837.528,09 € 914,53 € 
    Imputations 4.646.802,36 € 914,53 € 
    Résultat comptable +190.725,73 € 0,00 € 

Compte de résultats 
Charges Montant Produits Montant 

Charges courantes 4.595.896,16 € Produits courants 4.583.275,18 € 
Boni courant 0,00 € Mali courant 12.620,98 € 
Charges non décaissées 205.644,90 € Produits non encaissés 187.587,69 € 
Charges d'exploitation 4.801.541,06 € Produits d'exploitation 4.770.862,87 € 
Boni d'exploitation 0,00 € Mali d'exploitation 30.678,18 € 
Charges exceptionnelles 50.906,20 € Produits exceptionnels 4.126,01 € 
Dotations aux réserves 0,00 € Prélèvements sur réserves 914,53 € 
Boni exceptionnel 0,00 € Mali exceptionnel 45.865,66 € 
Total des charges 4.852.447,26 € Total des produits 4.775.903,41 € 
Boni de l'exercice 0,00 € Mali de l'exercice 76.543,85 € 
Contrôle de balance 4.852.447,26 € Contrôle de balance 4.852.447,26 € 

Bilan 
Actif Montant Passif Montant 

1. Actifs immobilisés  1. Fonds propres  
Immobilisations incorporelles 0,00 € Capital 5.182.290,39 € 
Immobilisations corporelles 4.627.122,51 € Résultats capitalisés -683.537,65 € 
Subsides d'investissement 0,00 € Résultats reportés -76.543,85 € 



accordés 
Promesses de subsides et prêts 
acc. 

0,00 € Réserves 320.301,75 € 

Immobilisations financières 210.773,95 € Subsides d'investissement, 
dons 

607.413,17 € 

2. Actifs circulants  Provisions pour risques et 
charges 

0,00 € 

Stocks 0,00 € 2. Dettes  
Créances à un an au plus - 
tiers 

515.350,63 € Dettes à plus d'un an 0,00 € 

Opérations pour compte de 
tiers 

0,00 € Dettes à un an au plus 151.587,73 € 

Comptes financiers 344.380,63 € Opérations pour compte de 
tiers 

178.893,62 € 

Comptes de régularisation et 
d'att. 

340,00 € Comptes de régularisation et 
d'att. 

17.562,56 € 

Total 5.697.967,72 € Total 5.697.967,72 € 
Article 2 : Le fonds de réserve ordinaire présente un solde de 500 EUR à la clôture des comptes de 
l'exercice 2020 et le fonds de réserve extraordinaire un solde de 319.801,75 EUR. 
Article 3 : La présente délibération est transmise au centre public d'action sociale et sera communiquée 
au Conseil d'action sociale et au directeur financier du centre public d'action sociale en application de 
l'article 4 du règlement général de la comptabilité communale. 
 

 

13. Bibliothèque. Convention à conclure avec le Centre culturel de Verviers pour la désignation de 
représentants dans le cadre du projet PECA (Parcours d'éducation culturel et artistique). 
 M. Libert trouve que l'objet de la convention n'est pas très clair. 
 Mme Guyot-Stevens précise qu'il s'agit de synergies entre les différentes bibliothèques de 
l'arrondissement. 
 
Vu le projet de convention transmis par la bibliothèque de Verviers; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'approuver la convention avec le Centre culturel de Verviers pour la désignation de représentants dans 
le cadre du projet PECA (Parcours d'éducation culturel et artistique), dont les termes suivent: 
 
1. Objet de la convention :  
La présente convention concerne la désignation par l'ensemble des bibliothèques de l'arrondissement des 
représentants qui prendront part aux réunions et aux réflexions au sein des deux instances du projet 
PECA, à savoir le Consortium et le Comité de coordination.  
 
1.1. Consortium :  
Le Consortium sera composé de 22 membres (partenaires volontaires désignés) qui se réuniront tous les 
trois mois afin de s'accorder sur la mise en application du plan d'action défini par le Comité de 
coordination.  
Pour le Consortium, c'est l'association qui est représentée, le représentant peut varier en fonction des 
ordres du jour des réunions.  
 
1.2. Le Comité de coordination :  
Le Comité de coordination sera composé de maximum 6 membres (un membre représentant de chaque 
secteur culturel). Ce membre désigné doit idéalement être un membre de la direction ou de la 
coordination de l'institution qu'il représente, ceci afin de pouvoir prendre des décisions lors des réunions 
mensuelles du Comité de coordination. Ce membre désigné doit toujours être le même.  
Le Comité de coordination est un réel comité de gestion du PECA qui définira les lignes de force du 
plan d'action, le budget, les rapports d'activités, …  
La présence des 6 membres du Comité de Coordination est obligatoire lors de chaque réunion. En cas 
d'absence, le membre excusé donnera procuration à un autre membre du Comité de coordination. 
 



2. Désignation des représentants :  
Les bibliothèques de l'Arrondissement de Verviers désignent officiellement pour le 
Consortium (maximum 6 structures) :  
- La Bibliothèque de Verviers; 
- La Bibliothèque de Spa; 
- la Bibliothèque de Welkenraedt; 
- La Bibliothèque de Pepinster; 
- La Bibliothèque de Jalhay; 
- Les Bibliothèques de Waimes – Malmedy – Sourbrodt (Wamabi). 
Les bibliothèques de l'Arrondissement de Verviers désignent officiellement pour le Comité de 
coordination (maximum 1 personne) :  
- Françoise BERNARDI et Laurent HAAS – Bibliothèque de Verviers.  
 
3. Durée et fin de la convention 
Cette convention prend effet lorsque tous les opérateurs culturels concernés ont signé pour accord.  
La convention prend fin le 31 décembre 2023. 
Si un membre effectif du Comité de coordination souhaite quitter le groupe de travail avant la fin de la 
durée de la convention, il doit être remplacé par un représentant du même secteur culturel et une 
nouvelle convention doit être signée.  
 
4. Protection de la vie privée 
Le CCV respecte le Règlement général sur la protection des données entré en vigueur le 25 mai 2018. 
Les données reprises dans cette convention sont utilisées dans le cadre du partenariat annoncé et ne sont 
jamais transmises à des tiers sans consentement écrit.  
 
En signant cette convention, les bibliothèques de l'Arrondissement de Verviers déclarent avoir pris 
connaissance des missions des membres désignés et s'engagent à respecter leurs implications au sein des 
instances du PECA pour l'Arrondissement de Verviers. 
 

 

14. Eglise protestante de Verviers-Laoureux / Spa. Compte de l'exercice 2020. Avis. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 

Vu l'article 6, § 1er, VIII, 6° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et ses modifications ultérieures; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, 

L1321-1, L3111-1 à 3117-1 et L3162-1 à L3162-3; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 

aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, ainsi que 
son annexe modifiée par la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019; 
 Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relative à l'élaboration des budgets des communes de 
la Région wallonne pour l'année 2020; 
 Vu le compte de l'exercice 2020 de la paroisse protestante de Verviers-Laoureux / Spa, arrêté en 
séance du conseil d'administration du 31 mars 2021, parvenu à l'autorité communale le 20 avril 2021, 
présentant les résultats suivants: 

Recettes ordinaires  20.666,60 € 
     R15 : intervention communale 1.500,00 € 
Recettes extraordinaires  273,33 € 
     R19 : boni comptable de l'exercice précédent 0,00 € 
     R25 : intervention communale 0,00 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 6.699,60 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 14.240,33 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 0,00 € 
Recettes globales 20.939,93 € 
Dépenses globales 20.939,93 € 
Boni 0,00 € 

Vu l'absence de décision de l'organe représentatif du culte; 
Vu le rapport du 23 avril 2021 établi par le service des finances suite à l'examen du compte; 



Attendu que, sur base des documents transmis, le compte reprend, autant au niveau des recettes 
qu'au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés au cours de l'exercice 
2020 ; qu'en conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi; 

Attendu que la commune de Verviers exerce la tutelle spéciale d'approbation sur le compte; 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 23 avril 2021 

conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 23 avril 2021 et joint en annexe; 
Après en avoir délibéré en séance publique; 

 
À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

Article 1 : Un avis favorable est émis quant à l'approbation du compte de l'exercice 2020 de la paroisse 
protestante de Verviers-Laoureux / Spa : 

Recettes ordinaires  20.666,60 € 
     R15 : intervention communale 1.500,00 € 
Recettes extraordinaires  273,33 € 
     R19 : boni comptable de l'exercice précédent 0,00 € 
     R25 : intervention communale 0,00 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 6.699,60 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 14.240,33 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 0,00 € 
Recettes globales 20.939,93 € 
Dépenses globales 20.939,93 € 
Boni 0,00 € 

Article 2 : Le présent avis est transmis au Conseil communal de Verviers en application de l'article 
L3162-1, § 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 

 

15. Fabrique d'église de la paroisse Saint-Lambert de Sart-lez-Spa. Compte de l'exercice 2020. Avis. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 

Vu l'article 6, § 1er, VIII, 6° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises et ses 

modifications ultérieures; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et ses modifications ultérieures; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, 

L1321-1, L3111-1 à 3117-1 et L3162-1 à L3162-3; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 

aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, ainsi que 
son annexe modifiée par la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019; 
 Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relative à l'élaboration des budgets des communes de 
la Région wallonne pour l'année 2020; 
 Vu les instructions données par l'autorité diocésaine pour l'élaboration des budgets et des 
comptes des fabriques d'église pour l'année 2020; 
 Vu le compte de l'exercice 2020 de la fabrique d'église de la paroisse Saint-Lambert de Sart-lez-
Spa, arrêté en séance du conseil de fabrique du 18 mars 2021, parvenu à l'autorité communale le 14 avril 
2021, présentant les résultats suivants: 

Recettes ordinaires  123.932,72 € 
     R17 : intervention communale 83.336,04 € 
Recettes extraordinaires  64.936,24 € 
     R20 : boni comptable de l'exercice précédent 25.433,47 € 
     R25 : intervention communale 24.000,00 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 14.997,34 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 104.180,94 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 42.937,99 € 
Recettes globales 188.868,96 € 
Dépenses globales 162.116,27 € 



Boni 26.752,69 € 
Vu la décision du 28 avril 2021, parvenue à l'autorité communale le 28 avril 2021, par laquelle 

l'organe représentatif du culte approuve le compte moyennant observations; 
Vu le rapport du 29 avril 2021 établi par le service des finances suite à l'examen du compte; 
Attendu que le compte après réformation reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés au cours de l'exercice 2020; qu'en 
conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi; 

Attendu que la commune de Jalhay exerce la tutelle spéciale d'approbation sur le compte; 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 29 avril 2021 

conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 29 avril 2021 et joint en annexe; 
Après en avoir délibéré en séance publique; 

 
À L'UNANIMITE ; DECIDE : 

Article 1 : Le Conseil communal fait sien le rapport du 29 avril 2021 établi par le service des finances.  
Un avis favorable est émis quant à l'approbation du compte de l'exercice 2020 de la fabrique d'église de 
la paroisse Saint-Lambert de Sart-lez-Spa moyennant les réformations suivantes: 

  Anciens montants Nouveaux montants 
Recettes ordinaires  123.932,72 € 123.986,69 € 
     R2 : locations gîte 4.870,00 € 4.860,00 € 
     R7 : revenus fermages 2.187,45 € 2.187,52 € 
     R10 : intérêts sur comptes 10,52 € 21,02 € 
     R17 : intervention communale 83.336,04 € 83.336,04 € 
     R18d : récupération charges gîte 1.108,76 € 1.162,16 € 
     R18e : divers 270,00 € 0,00 € 
     R18f : recettes bougies tour 0,00 € 270,00 € 
Recettes extraordinaires  64.936,24 € 64.936,24 € 
     R20 : boni comptable de l'exercice précédent 25.433,47 € 25.433,47 € 
     R23 : remboursement de capitaux 14.921,16 € 0,00 € 
     R24 : prélèvement pour architecte 0,00 € 14.921,16 € 
     R25 : intervention communale 24.000,00 € 24.000,00 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 14.997,34 € 14.980,78 € 
     D6b : consommation d'eau 677,67 € 644,11 € 
     D6d : fleurs et garnitures d'autel 516,57 € 533,57 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 104.180,94 € 104.465,06 € 
     D44 : intérêts des capitaux 5.363,81 € 5.351,18 € 
     D45 : papiers, plumes, etc. 1.894,04 € 2.185,99 € 
     D50a : charges sociales 15.066,94 € 15.065,94 € 
     D50k : frais bancaires 345,08 € 350,88 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 42.937,99 € 42.937,99 € 
Recettes globales 188.868,96 € 188.922,93 € 
Dépenses globales 162.116,27 € 162.383,83 € 
Boni 26.752,69 € 26.539,10 € 

Article 2 : Le présent avis est transmis au Conseil communal de Jalhay en application de l'article L3162-
1, § 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 

 

M.-P. FORTHOMME se retire pour le vote du point 16. 
16. Fabrique d'église de la paroisse Notre-Dame et Saint-Remacle de Spa. Compte de l'exercice 2020. 

Approbation. 
 M. Brouet demande ce que sont ces 21.915,63€ consacrés à des investissements. 
 Mme Guyot-Stevens répond qu'il s'agit de travaux de peinture et d'éclairage. 
 M. Brouet signale que la nouvelle peinture semble s'écailler. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 

Vu l'article 6, § 1er, VIII, 6° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980; 



Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises et ses 
modifications ultérieures; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et ses modifications ultérieures; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, 

L1321-1, L3111-1 à 3117-1 et L3162-1 à L3162-3; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 

aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, ainsi que 
son annexe modifiée par la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019; 
 Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relative à l'élaboration des budgets des communes de 
la Région wallonne pour l'année 2020; 
 Vu les instructions données par l'autorité diocésaine pour l'élaboration des budgets et des 
comptes des fabriques d'église pour l'année 2020; 
 Vu le compte de l'exercice 2020 de la fabrique d'église de la paroisse Notre-Dame et Saint-
Remacle de Spa, arrêté en séance du conseil de fabrique du 25 avril 2021, parvenu à l'autorité 
communale le 27 avril 2021, présentant les résultats suivants: 

Recettes ordinaires  56.529,82 € 
     R17 : intervention communale 41.783,80 € 
Recettes extraordinaires  169.806,61 € 
     R19 : boni comptable de l'exercice précédent 59.172,58 € 
     R25 : intervention communale 21.915,63 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 9.558,26 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 54.777,53 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 110.634,03 € 
Recettes globales 226.336,43 € 
Dépenses globales 174.969,82 € 
Boni 51.366,61 € 

Vu la décision du 6 mai 2021, parvenue à l'autorité communale le 6 mai 2021, par laquelle 
l'organe représentatif du culte approuve le compte moyennant observations; 

Vu le rapport du 6 mai 2021 établi par le service des finances suite à l'examen du compte; 
Attendu que le compte après réformation reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés au cours de l'exercice 2020; qu'en 
conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 11 mai 2021 
conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 12 mai 2021 et joint en annexe; 
Après en avoir délibéré en séance publique; 

 
À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

Article 1 : Le Conseil communal fait sien le rapport du 6 mai 2021 établi par le service des finances.  Le 
compte de l'exercice 2020 de la fabrique d'église de la paroisse Notre-Dame et Saint-Remacle de Spa est 
réformé comme suit: 

 Anciens montants Nouveaux montants 
Recettes ordinaires  56.529,82 € 56.529,82 € 
     R17 : intervention communale 41.783,80 € 41.783,80 € 
Recettes extraordinaires  169.806,61 € 169.806,61 € 
     R19 : boni comptable de l'exercice précédent 59.172,58 € 59.172,58 € 
     R25 : intervention communale 21.915,63 € 21.915,63 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 9.558,26 € 9.558,64 € 
     D6a : combustible chauffage 3.305,02 € 3.305,00  € 
     D10 : nettoiement de l'église (produits) 570,92 € 571,32 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 54.777,53 € 54.762,81 € 
     D19 : traitement des organistes 1.996,08 € 1.995,90 € 
     D50a : charges sociales et frais de gestion 7.013,03 € 6.998,49 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 110.634,03 € 110.634,03 € 
Recettes globales 226.336,43 € 226.336,43 € 



Dépenses globales 174.969,82 € 174.955,48 € 
Boni 51.366,61 € 51.380,95 € 

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
un recours est ouvert à la fabrique d'église de la paroisse Notre-Dame et Saint-Remacle de Spa et à 
l'évêché de Liège contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Liège. Ce recours 
doit être introduit dans les trente jours de la réception de la présente décision. 
Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat.  A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit 
être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (1040 Bruxelles, Rue de la Science n° 
33) dans les soixante jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.  La 
requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
Article 3 : En application de l'article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
la présente décision est publiée par voie d'affiche apposée à la diligence du Collège communal. 
Article 4 : La présente décision est transmise à la fabrique d'église de la paroisse Notre-Dame et Saint-
Remacle de Spa et à l'organe représentatif du culte pour être annexée au compte de l'exercice 2020 en 
application de l'article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 

 

17. Règlement communal relatif à l'exercice et à l'organisation des activités foraines et des activités 
ambulantes de gastronomie foraine sur les fêtes foraines publiques et le domaine public. 
 M. Hourlay estime important d'exiger dans le futur cahier des charges une qualité des manèges 
et des attractions afin de maintenir une belle image de la Ville. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30; 
 Vu la loi du 25 juin 1993 sur l'exercice et l'organisation des activités ambulantes et foraines; 
 Attendu que l'organisation des activités foraines et des activités ambulantes de gastronomie 
foraine sur les fêtes foraines publiques et sur le domaine public est déterminée par un règlement 
communal en application des articles 8 et 9 de la loi précitée du 25 juin 1993; 
 Vu l'arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l'exercice et à l'organisation des activités 
foraines et des activités ambulantes de gastronomie foraine; 

Vu la circulaire du 2 octobre 2006 relative à la nouvelle législation sur l'exercice et 
l'organisation des activités ambulantes et foraines; 

Vu la circulaire du 28 février 2014 portant sur la réglementation relative aux activités 
ambulantes et foraines; 

Vu l'ordonnance de police administrative générale du 12 avril 2016 telle que modifiée; 
 Attendu que, conformément à l'article 10, § 2, de la loi précitée du 25 juin 1993, le projet de 
règlement a été transmis au Ministre wallon des Classes Moyennes, le 24 février 2021 ; qu'un avis de 
conformité à la loi a été remis le 14 avril 2021 ; 

Sur proposition du collège communal; 
 

À L'UNANIMITÉ ; ARRÊTE : 
le règlement communal relatif à l'exercice et à l'organisation des activités foraines et des activités 
ambulantes de gastronomie foraine sur les fêtes foraines publiques et le domaine public. 
 
CHAPITRE 1ER – ORGANISATION DES ACTIVITÉS FORAINES ET DES ACTIVITES 
AMBULANTES DE GASTRONOMIE FORAINE SUR LES FETES FORAINES PUBLIQUES 
 
Art. 1er – Champ d'application 
Est considérée comme fête foraine publique toute manifestation créée par la commune et expressément 
désignée à l'article 2 du présent règlement, rassemblant, en des lieux et des temps déterminés, des 
personnes qui y vendent des produits ou des services dans le cadre de l'exploitation d'attractions foraines 
ou d'établissements de gastronomie foraine. 
Le présent règlement ne s'applique pas aux parcs d'attractions ni aux attractions foraines sédentaires. 
 
Art. 2 – Fêtes foraines publiques 
Les fêtes foraines publiques suivantes sont organisées sur le domaine public communal: 



1°  Kermesse de l'Ascension 
Lieu: Parc de Sept-Heures 

 Période: arrivée et montage le mercredi de la semaine précédant celle de l'Ascension ; ouverture 
le vendredi de la semaine d'arrivée ; clôture le dimanche de la semaine de l'Ascension; 
démontage et départ le lendemain de la clôture. 
Plan des emplacements: Le Conseil communal donne compétence au Collège communal pour 
diviser la fête foraine publique en emplacements et en établir la liste et le plan, sans préjudice de 
l'application de l'article 6.4. Le Collège communal est également compétent pour y apporter 
toutes les modifications nécessaires. 

2°  Kermesse de Septembre 
Lieu: Parc de Sept-Heures 

 Période: arrivée et montage le mercredi de la semaine précédant le premier dimanche de 
septembre ; ouverture le vendredi de la semaine d'arrivée ; clôture le deuxième dimanche de 
septembre ; démontage et départ le lendemain de la clôture. 
Plan des emplacements: Le Conseil communal donne compétence au Collège communal pour 
diviser la fête foraine publique en emplacements et en établir la liste et le plan, sans préjudice de 
l'application de l'article 6.4. Le Collège communal est également compétent pour y apporter 
toutes les modifications nécessaires. 

Le plan de chaque fête foraine publique peut être consulté conformément aux articles L3231-1 à L3231-
9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 
Art. 3 – Personnes auxquelles des emplacements peuvent être attribués et conditions d'attribution 
Les emplacements sur les fêtes foraines publiques sont attribués: 
1° aux personnes physiques qui exercent une activité foraine ou une activité ambulante de gastronomie 
foraine pour leur propre compte, titulaires de l'autorisation patronale d'activités foraines ou de 
l'autorisation patronale d'activités ambulantes, telle que prévue à l'article 13 de l'arrêté royal du 24 
septembre 2006 relatif à l'exercice et à l'organisation des activités ambulantes; 
2° aux personnes morales qui exercent une activité foraine ou une activité ambulante de gastronomie 
foraine; les emplacements sont attribués à ces personnes morales par l'intermédiaire du responsable de 
leur gestion journalière, titulaire de l'autorisation patronale d'activités foraines ou de l'autorisation 
patronale d'activités ambulantes, telle que prévue à l'article 13 de l'arrêté royal du 24 septembre 2006 
relatif à l'exercice et à l'organisation des activités ambulantes. 
Pour obtenir un emplacement, le titulaire d'une autorisation patronale d'activités foraines doit apporter la 
preuve qu'il satisfait aux conditions suivantes, pour le genre d'attraction ou d'établissement exploité: 
1° il est dûment couvert par des polices d'assurance en responsabilité civile et contre les risques 
d'incendie; 
2° lorsqu'il s'agit d'une attraction foraine à propulsion de personnes actionnée par une source d'énergie 
non humaine, ladite attraction satisfait aux dispositions de l'article 10 de l'arrêté royal du 18 juin 2003 
relatif à l'exploitation des attractions foraines; 
3° l'attraction foraine exploitée au moyen d'animaux satisfait aux prescriptions réglementaires en la 
matière; 
4° l'établissement de gastronomie foraine avec ou sans service à table et les personnes qui y sont 
occupées satisfont aux conditions réglementaires en matière de santé publique. 
Pour obtenir un emplacement, le titulaire d'une autorisation patronale d'activités ambulantes doit 
apporter la preuve que son établissement de gastronomie foraine satisfait aux conditions suivantes: 
1° il est dûment couvert par des polices d'assurance en responsabilité civile et contre les risques 
d'incendie; 
2° l'établissement de gastronomie foraine avec ou sans service à table et les personnes qui y sont 
occupées satisfont aux conditions réglementaires en matière de santé publique. 
 
Art. 4 – Personnes pouvant occuper des emplacements et conditions d'occupation 
4.1. Activités foraines 
Les emplacements attribués aux personnes désignées à l'article 3 qui exercent une activité foraine, 
peuvent être occupés: 
1° par ces personnes elles-mêmes; 
2° par le (ou les) responsable(s) de la gestion journalière de la personne morale à laquelle l'emplacement 
est attribué, titulaire(s) de l'autorisation patronale d'activités foraines; 



3° par le (ou la) conjoint(e) et le (ou la) cohabitant(e) légal(e) de la personne physique à laquelle 
l'emplacement est attribué, titulaire de l'autorisation patronale d'activités foraines en propre compte; 
4° par les associés de fait de la personne physique à laquelle l'emplacement est attribué, titulaires de 
l'autorisation patronale d'activités foraines en propre compte; 
5° par les personnes titulaires de l'autorisation de préposé-responsable d'activités foraines, qui exercent 
l'activité foraine pour le compte ou au service des personnes visées aux 1° à 4°; 
6° par les préposés qui exercent l'activité foraine pour le compte ou au service des personnes visées aux 
1° à 4°, sous le contrôle et en la présence de celles-ci ou d'un préposé responsable visé au 5°. 
Les personnes visées aux 2° à 5° peuvent occuper ces emplacements pour autant que leur autorisation 
soit valable pour l'attraction ou l'établissement exploité sur ceux-ci. Elles peuvent occuper ces 
emplacements en dehors de la présence des personnes auxquelles ou par lesquelles ils ont été attribués. 
 
4.2. Activités de gastronomie foraine 
Les emplacements attribués aux personnes désignées à l'article 3 qui exercent une activité de 
gastronomie foraine, peuvent être occupés: 
1° par ces personnes elles-mêmes; 
2° par celles visées à l'article 26, § 1er, 2° à 4° et 6°, de l'arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à 
l'exercice et à l'organisation des activités ambulantes, titulaires d'une autorisation patronale d'activités 
ambulantes, permettant l'exercice de l'activité réalisée sur l'emplacement attribué; ces personnes peuvent 
occuper les emplacements en dehors de la présence des personnes auxquelles ou par lesquelles ils ont été 
attribués. 
3° par les personnes dispensées de l'autorisation d'activités ambulantes, exerçant comme préposés une 
activité ambulante de gastronomie foraine sans service à table pour le compte ou au service du titulaire 
d'une autorisation patronale d'activités ambulantes, pour autant qu'elles exercent leur activité en présence 
et sous le contrôle de cette personne ou du titulaire d'une autorisation d'activités ambulantes de préposé 
A ou B, qui assume la responsabilité de l'établissement. 
 
Art. 5 – Modes d'attribution des emplacements 
Les emplacements sur les fêtes foraines publiques sont attribués soit pour la durée de celles-ci, soit par 
abonnement. 
Sauf en cas d'absolue nécessité ou d'obligations inhérentes au renouvellement de la foire, les 
emplacements sont accordés par abonnement à l'exploitant qui a obtenu un même emplacement pendant 
trois années consécutives.  
Toutefois, lorsque l'emplacement est obtenu à la suite de la suspension de l'abonnement, cette règle n'est 
pas applicable, sauf si l'obtention résulte de la suspension de l'abonnement par le cédant. 
Pour le calcul du délai de trois ans, les années consécutives d'obtention de l'emplacement par le cédant 
sont comptabilisées au profit du cessionnaire. 
 
Art. 6 – Procédure d'attribution des emplacements 
6.1. Vacance et candidature 
Lorsqu'un emplacement est à pourvoir, le concessionnaire en annonce la vacance par la publication d'un 
avis aux valves communales et/ou sur le site internet communal. 
Les candidatures sont adressées au concessionnaire soit par courrier recommandé à la poste avec accusé 
de réception, soit par courrier déposé, contre accusé de réception, à l'endroit indiqué dans l'avis de 
vacance, soit sur support durable contre accusé de réception.  
Pour être valables, elles doivent être introduites dans les formes prescrites et dans le délai prévu dans 
l'avis de vacance et comporter les informations et les documents requis par l'avis de vacance.  
 
6.2. Examen des candidatures et attribution des emplacements 
Avant la comparaison des candidatures, le concessionnaire procède à la vérification de l'autorisation 
d'exercer et de l'identité du candidat, ainsi que du respect des conditions mentionnées à l'article 3 du 
présent règlement. 
Les emplacements sont attribués sur la base des critères suivants: 
a) le genre d'attraction ou d'établissement; 
b) les spécifications techniques de l'attraction ou de l'établissement; 
c) le degré de sécurité de l'attraction ou de l'établissement; 
d) l'attrait de l'attraction ou de l'établissement;  



e) la compétence de l'exploitant, des préposés-responsables et du personnel employé; 
f) s'il y a lieu, l'expérience utile; 
g) le sérieux et la moralité du candidat. 
L'ouverture des candidatures et leur examen comparatif, la vérification des conditions mentionnées à 
l'article 3 du présent règlement et la décision motivée d'attribution de l'emplacement sont actées dans un 
procès verbal, qui peut être consulté conformément aux articles L3231-1 à L3231-9 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 
 
6.3. Notification des décisions 
Le concessionnaire notifie à l'attributaire et à chaque candidat non retenu la décision le concernant, soit 
par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, soit par lettre remise de la main à la main 
contre accusé de réception, soit sur support durable contre accusé de réception. 
 
6.4. Plan ou registre des emplacements 
Le concessionnaire tient un plan ou un registre qui mentionne au moins pour chaque emplacement 
accordé: 
1° la situation de l'emplacement; 
2° ses modalités d'attribution; 
3° la durée du droit d'usage ou de l'abonnement; 
4° le nom, le prénom, l'adresse de la personne à laquelle ou par l'intermédiaire de laquelle l'emplacement 
a été attribué; 
5° s'il y a lieu, la raison sociale de la personne morale à laquelle l'emplacement a été attribué et l'adresse 
de son siège social; 
6° le numéro d'entreprise; 
7° le genre d'attraction ou d'établissement admis sur l'emplacement; 
8° le prix de l'emplacement, sauf s'il est fixé de manière uniforme; 
9° s'il y a lieu,  l'identification du cédant et la date de la cession. 
Hormis les indications mentionnées aux 1°, 2°, 6° et 7°, le plan ou le registre peut renvoyer à un fichier 
reprenant les autres informations.  
Le plan ou le registre et le fichier annexe peuvent être consultés conformément aux articles L3231-1 à 
L3231-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 
6.5. Procédure d'urgence 
Lorsque dans les quinze jours précédant l'ouverture de la fête foraine, des emplacements demeurent 
vacants, soit parce qu'ils n'ont pas pu être attribués à l'issue de la procédure visées aux articles 6.1. à 6.3. 
du présent règlement, soit parce qu'ils le sont devenus entretemps, soit en raison de leur inoccupation 
résultant de l'absence de leur titulaire, il peut y être pourvu selon la procédure d'urgence fixée comme 
suit: 
1° le concessionnaire consulte les candidats de son choix; dans la mesure du possible, il s'adresse à 
plusieurs candidats; 
2° les candidatures sont introduites soit sur support durable avec accusé de réception, soit par écrit 
contre accusé de réception; 
3° le concessionnaire procède à l'attribution des emplacements conformément à l'article 6.2. du présent 
règlement, sauf la rédaction du procès-verbal dont il est question; 
4° il établit un procès-verbal mentionnant, par vacance ou emplacement inoccupé, les candidats qui ont 
fait acte de candidature; 
5° lorsque plusieurs candidats postulent un même emplacement, il indique au procès-verbal la 
motivation de son choix; 
6° il notifie à chaque candidat la décision qui le concerne, conformément à l'article 6.3. du présent 
règlement. 
Le placement des exploitants d'attractions ou d'établissements auxquels un emplacement a été attribué 
sur la base de la procédure d'urgence peut donner lieu à des aménagements du plan de la fête foraine 
limités et motivés par les nécessités techniques d'incorporation des nouveaux arrivants dans le champ de 
foire. 
 
Art. 7 – Durée des abonnements 
Les abonnements ont une durée de cinq ans; ils sont renouvelés tacitement à leur terme, sans préjudice 



de la possibilité pour leurs titulaires de les suspendre ou d'y renoncer conformément au présent 
règlement. 
Le titulaire d'un abonnement qui exerce l'activité pour son propre compte ou le responsable de la gestion 
journalière de la personne morale par l'intermédiaire duquel l'abonnement a été attribué peut, sur 
demande motivée, obtenir un abonnement pour une durée plus courte. Cette demande est laissée à 
l'appréciation du bourgmestre ou de son délégué, sauf lorsqu'elle est justifiée par la cessation des 
activités en fin de carrière. 
 
Art. 8 – Suspension de l'abonnement par son titulaire 
Le titulaire d'un abonnement peut suspendre celui-ci lorsqu'il se trouve dans l'incapacité temporaire 
d'exercer son activité: 
- soit pour maladie ou accident attesté par un certificat médical; 
- soit pour cas de force majeure dûment démontré; 
Dans ces deux hypothèses, la suspension prend effet le trentième jour suivant la notification de 
l'incapacité; elle cesse le trentième jour suivant la notification de la reprise d'activités. Si elle excède un 
an, elle doit être renouvelée au moins trente jours avant la date de début de la foire. 
Le titulaire d'un abonnement peut également obtenir la suspension de celui-ci lorsqu'il dispose d'un 
abonnement pour une autre fête foraine qui se déroule à une même période. La suspension doit être 
notifiée au moins trois mois avant le début de la foire. 
La suspension de l'abonnement implique la suspension des obligations réciproques nées du contrat. 
Durant la période de suspension, l'emplacement peut être attribué pour la durée de la foire. 
Les demandes et notifications de suspension d'abonnement sont adressées au concessionnaire. Celui-ci 
en accuse réception. 
 
Art. 9 – Renonciation à l'abonnement par son titulaire 
La titulaire d'un abonnement peut renoncer à celui-ci: 
- à son terme, moyennant un préavis d'au moins trois mois; 
- à la cessation de ses activités en qualité de personne physique ou celles de la personne morale, 
moyennant un préavis d'au moins trois mois; 
- si la personne physique titulaire de l'abonnement ou à l'intermédiaire de laquelle une personne morale 
est titulaire de celui-ci est dans l'incapacité définitive d'exercer son activité, soit pour raison de maladie 
ou d'accident, attestée par un certificat médical, soit pour cas de force majeure, dûment démontré; le 
renom prend effet le trentième jour suivant la notification de l'incapacité; 
- pour tous autres motifs, laissés à l'appréciation du concessionnaire. 
Les ayants droit de la personne physique exerçant sont activité pour son propre compte peuvent, au 
décès de celle-ci, renoncer sans préavis à l'abonnement dont elle était titulaire.  
Les demandes et notifications de suspension d'abonnement sont adressées au concessionnaire. Celui-ci 
en accuse réception. 
 
Art. 10 – Suspension ou retrait de l'abonnement par le concessionnaire 
Le concessionnaire peut retirer ou suspendre l'abonnement parce que le titulaire de l'emplacement ne 
satisfait plus aux obligations relatives à l'exercice des activités foraines ou ambulantes visées par le 
présent règlement ou celles relatives à l'attraction ou l'établissement concerné. 
Sauf urgence dûment établie, préalablement à sa décision, le concessionnaire entend en ses observations 
le titulaire de l'abonnement. 
La décision de suspension ou de retrait de l'abonnement est portée à la connaissance du titulaire de 
l'abonnement par courrier recommandé. 
La suspension de l'abonnement implique la suspension des obligations réciproques nées du contrat. 
 
Art. 11 – Suppression définitive d'emplacements 
Un préavis d'un an est donné aux titulaires d'emplacements en cas de suppression définitive d'une fête 
foraine ou d'une partie de ses emplacements. 
En cas d'absolue nécessité, ce délai n'est pas d'application. 
 
Art. 12 – Cession d'emplacements 
La personne physique ou morale exploitant une ou plusieurs attractions ou un ou plusieurs 
établissements de gastronomie foraine avec ou sans service à table est autorisée à céder ses 



emplacements lorsqu'elle cesse l'exploitation de son ou ses attractions ou établissements, à condition que 
le ou les cessionnaires reprennent ces attractions ou établissements exploités sur les emplacements cédés 
et qu'ils satisfassent aux conditions de l'article 3 du présent règlement. 
Les ayants droit de la personne physique exploitant une ou plusieurs attractions ou un ou plusieurs 
établissements de gastronomie foraine avec ou sans service à table sont autorisés au décès de cette 
personne à céder le ou les emplacements dont elle était titulaire, à condition que le ou les cessionnaires 
reprennent ces attractions ou établissements exploités sur les emplacements cédés et qu'ils satisfassent 
aux conditions de l'article 3 du présent règlement. 
La cession n'est valable que lorsque le concessionnaire a constaté que le ou les cessionnaires satisfont 
aux conditions de la cession. 
 
CHAPITRE 2 – ORGANISATION DES ACTIVITES FORAINES SUR LE DOMAINE PUBLIC, 
EN DEHORS DES FÊTES FORAINES PUBLIQUES 
 
Art. 13 – Autorisation d'occupation du domaine public et modes d'attribution des emplacements 
L'occupation d'un emplacement situé sur le domaine public pour l'exploitation d'une attraction foraine ou 
d'un établissement de gastronomie foraine avec service à table est toujours soumise à l'autorisation 
préalable du bourgmestre. 
L'autorisation est accordée, à la discrétion du bourgmestre, pour une période déterminée ou par 
abonnement. 
Un emplacement peut être attribué par abonnement dès que l'exploitant forain a obtenu un même 
emplacement pendant trois années consécutives. 
Toutefois, lorsque l'emplacement est obtenu à la suite de la suspension de l'abonnement, cette règle n'est 
pas applicable, sauf si l'obtention résulte de la suspension de l'abonnement par le cédant. 
Pour le calcul du délai de trois ans, les années consécutives d'obtention de l'emplacement par le cédant 
sont comptabilisées au profit du cessionnaire. 
Les dispositions des articles 7 à 10 du présent règlement sont applicables mutatis mutandis aux 
abonnements accordés en vertu du présent article. 
  
Art. 14 – Personnes auxquelles un emplacement peut être attribué et occupation des emplacements 
Seules les personnes exerçant une activité foraine, détentrices d'une autorisation patronale visée à 
l'article 10 de l'arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l'exercice et à l'organisation des activités 
foraines et des activités ambulantes de gastronomie foraine, peuvent obtenir un emplacement sur le 
domaine public, en dehors des fêtes foraines publiques. 
Seules les personnes visées à l'article 4 du présent règlement peuvent occuper ces emplacements. 
 
Art. 15 – Attribution d'un emplacement sur demande d'un exploitant 
Le bourgmestre peut, sur demande d'un exploitant forain, autoriser l'exploitation d'une attraction foraine 
ou d'un établissement de gastronomie foraine avec service à table sur un emplacement déterminé du 
domaine public. 
 
Art. 16 – Attribution d'un emplacement à l'initiative de la commune 
Lorsque le bourgmestre souhaite attribuer un emplacement sur le domaine public, il applique mutatis 
mutandis la procédure visée aux articles 6.1. à 6.3. du présent règlement. 
 
CHAPITRE 3 – DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES 
 
Art. 17 – Modalités de paiement de la redevance pour occupation d'emplacement(s) 
Les titulaires d'un (ou de plusieurs) emplacement(s) sur une (ou plusieurs) fête(s) foraine(s) publique(s) 
ou en d'autres endroits du domaine public sont tenus au paiement de la redevance sur les loges foraines, 
loges mobiles et loges servant au logement sur la voie publique, conformément au règlement-redevance 
y relatif. 
 
Art. 18 – Personnes chargées de l'organisation pratique des activités foraines 
Les personnes chargées de l'organisation pratique des fêtes foraines publiques et des activités foraines 
sur le domaine public, dûment commissionnées par le bourgmestre ou son délégué, sont habilitées, dans 
l'exercice de leur mission, à vérifier, outre le titre d'identité et l'autorisation d'exercer, les documents 



apportant la preuve des conditions visées à l'article 3 du présent règlement. 
 
Art. 19 – Communication du règlement au Ministre Régional ayant les activités ambulantes et 
foraines dans ses compétences 
Conformément à l'article 10, § 2, de la loi précitée du 25 juin 1993, un projet du présent règlement a été 
transmis au Ministre wallon des Classes Moyennes le 24 février 2021. 
Compte tenu de la réception d'un avis de conformité à la loi le 14 avril 2021, le présent règlement est 
définitivement adopté. 
Le Conseil communal communiquera le présent règlement dans le mois de son adoption au Ministre. 
 

 

18. Subventions 2021. Liste n° 2. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 
et L3331-1 à L3331-8; 
 Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs 
locaux; 
 Attendu que sont exclus du champ d'application des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation les aides qui découlent d'une obligation imposée par ou en 
vertu d'une loi ou d'un décret, les cotisations versées par les dispensateurs aux organismes dont ils sont 
membres en échange de prestations spécifiques, ainsi que les prix décernés en reconnaissance ou en 
récompense des mérites de leur bénéficiaire; tandis qu'entrent dans le champ d'application des articles 
précités les aides, communément qualifiées de primes, allouées par les pouvoirs locaux généralement à 
des particuliers qui ne promeuvent aucune activité; 

Attendu que les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ne s'appliquent pas aux subventions d'une valeur inférieure à 2.500 EUR, sans préjudice 
des obligations résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1° qui s'imposent en tout cas; 

Attendu qu'il s'indique de poursuivre une politique visant à encourager diverses associations 
locales et régionales en leur allouant une subvention destinée à assurer leur bon fonctionnement et de 
réserver en particulier une suite favorable aux demandes des associations locales et régionales; que les 
subventions sont octroyées à des fins d'intérêt public et permettent de compléter les outils de 
développement des politiques communales en y associant l'action de la société civile et en resserrant les 
liens entre cette dernière et le secteur public; 

Considérant que les mesures fédérales prises pour limiter la propagation du Covid-19 ont 
entrainé pendant de nombreux mois, en 2020 et en 2021, la fermeture obligatoire des établissements 
relevant du secteur horeca; que ces mesures de fermeture ont entrainé une perte financière pour les 
établissements concernés; qu'il s'indique de participer à la relance économique par le biais de chèques-
soutien offerts aux ménages spadois et destinés à être utilisés dans les commerces relevant du secteur 
horeca; 

Attendu que le montant des subventions octroyées au Centre Culturel de Spa-Jalhay-Stoumont, à 
Badaboum, et au Royal Tennis Club de Spa doit être indexé conformément aux conventions qui nous 
lient avec ces associations; 

Attendu que la Région wallonne a octroyé à la Commune de Spa une subvention de 35.000,00 € 
pour le développement de projets informatiques; que 35% au moins de la subvention est à reverser au 
CPAS afin de lui permettre de financer ses propres projets informatiques; 

Attendu qu'aucun bénéficiaire repris ci-dessous ne doit restituer de subventions précédemment 
reçues; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 11 mai 2021, 
conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis (réservé pour les subventions 2021/76 et 2021/80 à 2021/86 et favorable pour les 
subventions 2021/77 à 2021/79) rendu par le directeur financier le 14 mai 2021 et joint en annexe; 

Après en avoir délibéré en séance publique; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1 : La subvention suivante est annulée.  

2021/27 (réf.  1b) 



Date d'octroi 25/02/2021 

Article budgétaire Budget 2021. Article 76206/33202.2021 

Bénéficiaire DOMAINE DE BERINZENNE asbl, 4900 Spa, Bérinzenne 4, 0434742617 

Montant 200,00 € 

Objet Organisation de l'édition 2021 du Festival Natura 2000 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds, et par laquelle le bénéficiaire s'engage formellement 
à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle est octroyée (à communiquer au 
Collège communal avant le 31/12/2021). 

Liquidation Après la production de la déclaration de créance 2021 et la réalisation de l'objet de la 
subvention 2021 

Article 2 : Les subventions suivantes sont octroyées. 
  2021/76 

Article budgétaire Budget 2021. Article 529119/32101.2021 

Bénéficiaire Commerces relevant du secteur horeca et situés sur le territoire communal de Spa 

Montant 75.000,00 € (montant maximum) 

Objet Soutien du secteur horeca impacté par les mesures fédérales prises pour limiter la 
propagation du Covid-19 

Justification Chèques-soutien valables jusqu'au 31/12/2021.  Chaque ménage inscrit au registre de la 
population de la Commune de Spa au 01/01/2021 se voit offrir un chèque-soutien d'une 
valeur nominale de 15 €.  Les chèques sont à utiliser dans les commerces relevant du 

secteur horeca et qui sont situés sur le territoire communal de Spa.  Afin de se faire 
rembourser, les commerçants sont invités à déposer leurs chèques au département des 
Affaires générales de l'Administration communale de Spa chaque lundi après-midi.  La date 
limite de transmission est fixée au 28/02/2022. 

Liquidation Après la production des chèques-soutien et à concurrence des chèques utilisés.  La 
liquidation intervient sur le compte bancaire du commerce dans lequel le chèque-soutien a 
été utilisé.  La date limite de liquidation est fixée au 31/03/2022. 

  2021/77 (réf. 2a) 

Article budgétaire Budget 2021. Article 76201/33203.2021 

Bénéficiaire CENTRE CULTUREL DE SPA-JALHAY-STOUMONT asbl, 4900 Spa, Rue Servais 8, 
0448084075 

Convention Contrat-programme 

Montant 57.426,82 € 

Calcul 53.300,00 € / 102,42 (indice santé de janvier 2016 - base 2013) x 110,35 (indice santé de 
janvier 2021 - base 2013) 

Objet Fonctionnement courant de l'association 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds (à communiquer au Collège communal avant le 
31/12/2021) et les comptes de recettes et de dépenses de l'exercice 2021 (à communiquer 
au Collège communal avant le 31/10/2022). 

Liquidation Avant la production des comptes 2021 mais au plus tôt après la production de la déclaration 
de créance 2021. 

  2021/78 (réf. 2a) 

Article budgétaire Budget 2021. Article 835/33203.2021 

Bénéficiaire BADABOUM asbl, 4900 Spa, Rue du Waux-Hall 39, 0882030601 

Convention Délibération du Conseil communal du 4 décembre 2006 modifiée le 27 janvier 2012 

Montant 8.685,15 € 

Calcul 7.500,00 € / 117,20 (indice des prix à la consommation d'avril 2011 - base 2004) x 135,72 
(indice des prix à la consommation d'avril 2021 - base 2004) 

Objet Fonctionnement courant de l'association 



Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds (à communiquer au Collège communal avant le 
31/12/2021) et les comptes de recettes et de dépenses de l'exercice 2021 (à communiquer 
au Collège communal avant le 31/10/2022). 

Liquidation Avant la production des comptes 2021 mais au plus tôt après la production de la déclaration 
de créance 2021. 

  2021/79 (réf. 2a) 

Article budgétaire Budget 2021. Article 76401/33203.2021 

Bénéficiaire ROYAL TENNIS CLUB DE SPA asbl, 4900 Spa, Avenue des Lanciers 28, 0406614496 

Convention Convention du 22 décembre 1962 et ses prolongations successives 

Montant 1.596,56 € 

Calcul 1.250,00 € / 106,26 (indice des prix à la consommation d'avril 2007 - base 2004) x 135,72 
(indice des prix à la consommation d'avril 2021 - base 2004) 

Objet Fonctionnement courant de l'association 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds (à communiquer au Collège communal avant le 
31/12/2021) et les comptes de recettes et de dépenses de l'exercice 2021 (à communiquer 
au Collège communal avant le 31/10/2022). 

Liquidation Avant la production des comptes 2021 mais au plus tôt après la production de la déclaration 
de créance 2021. 

  2021/80 (réf. 1b) 

Article budgétaire Budget 2021. Article 76301/33202.2021 

Bénéficiaire SPA U.S. MEMORIAL DAYS asbl, 4900 Spa, Rue de Barisart 68, 0714960373 

Montant 1.000,00 € 

Objet Organisation d'une exposition photos extérieure dans le cadre du 75e anniversaire de la fin 
de la guerre 40-45 (évènement initialement prévu en 2020) 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds, et par laquelle le bénéficiaire s'engage formellement 
à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle est octroyée (à communiquer au 
Collège communal avant le 31/12/2021). 

Liquidation Après la production de la déclaration de créance 2021 et la réalisation de l'objet de la 
subvention 2021. 

  2021/81 (réf. 3b) 

Article budgétaire Budget 2021. Article 529/33203.2021 

Bénéficiaire ASSOCIATION DES HÔTELIERS ET RESTAURATEURS DE SPA ET ENVIRONS 
asbl, 4900 Spa, Place Royale 41, 0406619743 

Montant 1.000,00 € (montant maximum) 

Objet Impression de sets de table pour les commerces spadois 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds (à communiquer au Collège communal avant le 
31/12/2021) et une copie des factures ou documents assimilés relatifs à l'objet de la 
subvention (à communiquer au Collège communal avant le 31/12/2021). 

Liquidation Après la production de la déclaration de créance 2021, et la production des factures ou 
documents assimilés relatifs à l'objet de la subvention 2021. Le montant liquidé correspond 
au montant dument justifié par les factures ou documents assimilés. 

  2021/82 (réf. 1a) 

Article budgétaire Budget 2021. Article 879/33202.2021 

Bénéficiaire SAUVONS BAMBI asbl, 5310 Eghezée, Place de St-Germain 2 boite 1, 0761517108 

Montant 150,00 € 

Objet Acquisition de caméras thermiques destinées à détecter la présence de faons avant la fauche 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds, et par laquelle le bénéficiaire s'engage formellement 
à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle est octroyée (à communiquer au 
Collège communal avant le 31/12/2021). 



Liquidation Après la production de la déclaration de créance 2021. 

  2021/83 (réf. 1b) 

Article budgétaire Budget 2021. Article 76403/33203.2021 

Bénéficiaire CAP2SPORTS asbl, 4130 Esneux, Rue Grandfosse 31-33, 0675626972 

Montant 200,00 € 

Objet Organisation d'un tournoi international de handball en fauteuil au centre ADEPS de la 
Fraineuse 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds, et par laquelle le bénéficiaire s'engage formellement 
à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle est octroyée (à communiquer au 
Collège communal avant le 31/12/2021). 

Liquidation Après la production de la déclaration de créance 2021 et la réalisation de l'objet de la 
subvention 2021. 

  2021/84 (réf. 1a) 

Article budgétaire Budget 2021. Article 76403/33203.2021 

Bénéficiaire ROYAL SPA FOOTBALL CLUB RENOUVEAU asbl, 4900 Spa, Rue de la Géronstère 
13, 0506858751 

Montant 499,13 € 

Objet Dépannage le 03/03/2021 de la chaudière au gaz installée à la "conciergerie" des terrains de 
football de la Géronstère 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds, et par laquelle le bénéficiaire s'engage formellement 
à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle est octroyée (à communiquer au 
Collège communal avant le 31/12/2021). 

Liquidation Après la production de la déclaration de créance 2021. 

  2021/85 (réf. 1a) 

Article budgétaire Budget 2021. Article 835/33202.2021 

Bénéficiaire SERVICE ARC-EN-CIEL D'AIDE A L'ENFANCE ET A LA JEUNESSE 
DEFAVORISEES asbl, 1170 Watermael-Boitsfort, Rue du Bien-Faire 41, 0410661376 

Montant 100,00 € 

Objet Participation à la collecte de fonds destinée à offrir une journée de vacances aux enfants 
moins favorisés 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds, et par laquelle le bénéficiaire s'engage formellement 
à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle est octroyée (à communiquer au 
Collège communal avant le 31/12/2021). 

Liquidation Après la production de la déclaration de créance 2021. 

  2021/86 

Article budgétaire Budget 2021. Article 831/33202.2020 

Bénéficiaire CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE DE SPA, 4900 Spa, Rue Hanster 8, 0212225508 

Montant 12.250,00 € 

Objet Développement de projets informatiques.  Les dépenses admissibles sont celles reprises 
dans la "foire aux questions" qui accompagne le courrier du SPW Intérieur du 18/11/2020 
relatif au soutien régional octroyé aux pouvoirs locaux en matière d'informatique et de 
digitalisation pour l'exercice 2020 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds. Un récapitulatif des dépenses effectuées entre le 
01/09/2020 et le 30/09/2021 (pour un montant de minimum 12.250,00 €).  Une copie des 

factures liées aux dépenses informatiques.  La preuve de paiement des dépenses listées dans 
le dossier.   Documents à communiquer au Collège communal avant le 01/11/2021. 

Liquidation Après la production de la déclaration de créance 2021, et la production des factures ou 
documents assimilés relatifs à l'objet de la subvention 2021. 

Article 3 : L'allocation tombe si elle finance l'organisation d'un évènement ou la réalisation d'un projet et 
que l'évènement n'a pas lieu ou que le projet n'est pas réalisé. 
Article 4 : Le Collège communal contrôle l'utilisation des subventions d'un montant équivalent ou 



supérieur à 1.500 EUR au moyen des justifications exigées. En application de l'article L3331-7 §1er du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le Collège communal peut également faire 
procéder sur place au contrôle de l'utilisation de la subvention octroyée. A l'issue du contrôle, il adopte 
une délibération qui précise si les subventions ont été utilisées aux fins en vue desquelles elles ont été 
octroyées. Chaque année, le Collège communal fait rapport au Conseil sur les subventions dont il a 
contrôlé l'utilisation au cours de l'exercice. 
Article 5 : Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention est soumise, le 
bénéficiaire restitue celle-ci lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été 
octroyée et/ou lorsqu'il ne fournit pas les justifications exigées dans les délais requis. A cet effet, le 
bénéficiaire de la subvention a la faculté d'introduire auprès du Collège communal, avant l'échéance du 
délai, une demande de prolongation. Le bénéficiaire ne restitue toutefois que la partie de la subvention 
qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas justifiée. Pour les 
subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 
Article 6 : Les associations qui bénéficient en 2021 d'une subvention non contractuelle d'un montant 
équivalent ou supérieur à 1.500 EUR et qui doivent justifier l'utilisation de leur subvention 2021 par la 
production de comptes de recettes et de dépenses sont tenues de communiquer au Collège communal 
avant le 31 octobre 2021 leur budget pour l'exercice suivant si elles souhaitent bénéficier d'une 
subvention en 2022. 
Article 7 : Les crédits permettant d'exécuter les dépenses liées aux subventions 2021/77 à 2021/79 sont 
inscrits au budget de l'exercice 2021 aux articles repris au tableau ci-dessus.  Les crédits permettant 
d'exécuter les dépenses liées aux subventions 2021/76 et 2021/80 à 2021/86 seront inscrits au budget de 
l'exercice 2021, par voie de modification budgétaire, aux articles repris au tableau ci-dessus. 
 

 

19. Budget communal de l'exercice 2021. Modification budgétaire n° 1. Arrêt. 
 M. Fagard relève un point positif: l'ajout de l'étude de mobilité concernant la rue de Barisart. Il 
déplore l'absence de budget pluriannuel, qui serait utile pour planifier les projets futurs: comment gérer 
une ville sans vision à plus d'un an? Cet outil pourrait éviter des exemples comme le Waux-Hall (travaux 
entamés puis cessés faute de moyens) ou les serres de la Vecqueterre (300.000€ déjà dépensés sans 

effet). 
 Mme Guyot-Stevens répond qu'il y a une vision à long terme grâce à la balise d'emprunts et 
grâce au PST. 
 M. Fagard estime que cela ne suffit pas, le PST n'étant pas décliné en estimations budgétaires. 
Élaborer un budget pluriannuel permettrait peut-être de se rendre compte que certaines actions du PST 
ne sont pas finançables. 
 M. Gazzard rappelle que ce budget pluriannuel est obligatoire. 
 Mme Guyot-Stevens pense qu'un document similaire se trouvait dans les annexes du budget 
2021. 
 M. Janssen suggère d'utiliser davantage la commission des finances. Il est inquiet à cause du 
déficit, du tarissement des réserves et de l'utilisation du crédit spécial de recettes. 
 Mme Guyot-Stevens rappelle que le compte de l'exercice 2020 était en boni: les budgets et 
modifications budgétaires ne sont jamais que des prévisions. 
 M. Jurion estime également que l'important, ce sont les soldes comptables, et aucun déficit 
global n'est constaté à ce niveau-là. Par ailleurs, il est nécessaire de prévoir des mesures dues à la crise 
sanitaire: il n'est pas envisageable de laisser des gens sur le côté. Pour lui, il faut espérer une reprise de 
l'activité touristique en été, surtout si les Belges ne quittent pas le pays. 
 M. Fagard explique que A+ votera contre ce point, entre autres parce que la modification 
budgétaire prévoit les crédits nécessaires à la démolition du Golf Hotel.  
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-23, 
L1122-26, L1122-30 et L1311-1 à L1332-26; 
 Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2007, modifié par son arrêté du 11 juillet 2013, 
portant le règlement général de la comptabilité communale; 
 Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2012 adaptant le contenu et le format de la base de données 
comptables standardisée et des fichiers de synthèse des informations comptables prévus à l'article 35, § 
8, du règlement général de la comptabilité communale; 
 Vu la circulaire budgétaire du 14 juillet 2020 relative à l'élaboration des budgets des communes 



de la Région wallonne pour l'année 2021; 
Vu le budget communal de l'exercice 2021 arrêté par le Conseil communal en sa séance du 17 

décembre 2020 et réformé par arrêté ministériel du 21 janvier 2021; 
 Vu le projet de modification budgétaire établi par le Collège communal; 
 Attendu que l'avant-projet de modification budgétaire a été concerté par le comité de direction le 
3 mai 2021; 

Vu l'avis de la commission budgétaire, réunie par vidéo-conférence le 12 mai 2021, rendu en 
application de l'article 12 du règlement général de la comptabilité communale; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 12 mai 2021, 
conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 14 mai 2021 et joint en annexe; 
Attendu que les conseillers communaux ont été convoqués le 19 mai 2021; que le projet de 

modification budgétaire a été remis simultanément à chaque membre du Conseil communal; que le 
dossier complet a été mis à leur disposition dès l'envoi de l'ordre du jour et qu'ils ont été informés de leur 
droit à recevoir toutes les annexes; 

Après en avoir délibéré en séance publique; 
 

PAR 12 VOIX POUR, 8 VOIX CONTRE ( BROUET CL., DORVAL F., FAGARD A., GAZZARD 
FR., HOURLAY PH., JANSSEN L., LIBERT Y., MORDAN P. )  ET 0 ABSTENTIONS ; DECIDE :  

Article 1 : La modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2021 est arrêtée comme suit : 
 Budget  initial 

2021 
Augmentation de 

crédit 
Diminution 

de crédit 
Nouveau résultat 

Budget ordinaire 2021 
Recettes globales 25.557.379,45 € 1.101.616,24 € 642.664,14 € 26.016.331,55 € 
Dépenses globales 22.014.785,21 € 581.534,44 € 330.551,32 € 22.265.768,33 € 
Boni global 3.542.594,24 €   3.750.563,22 € 
Budget extraordinaire 2021 
Recettes globales 9.255.252,55 €  3.493.861,91 € 1.429.373,36 €  11.319.741,10 € 
Dépenses globales 7.125.255,99 €  3.119.110,58 € 1.846.086,68 €  8.398.279,89 € 
Boni global 2.129.996,56 €   2.921.461,21 € 

 

Article 2 : Conformément à l'arrêté ministériel du 24 octobre 2012, un fichier SIC, généré par 
l'application eComptes, est communiqué sans délai à l'administration régionale. 
Article 3 : En application de l'article L1122-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
le Collège communal communique la modification budgétaire aux organisations syndicales 
représentatives simultanément à son envoi à l'autorité de tutelle, et organise, à la demande desdites 
organisations syndicales, une séance d'information spécifique au cours de laquelle la modification 
budgétaire est présentée et expliquée. 
Article 4 : La présente délibération, accompagnée des pièces justificatives, est transmise au 
Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation, conformément à l'article 
L3131-1, § 1, 1° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 5 : En application de l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
la modification budgétaire est déposée à la maison communale, où quiconque peut toujours en prendre 
connaissance sans déplacement ; cette possibilité de consultation est rappelée par voie d'affiche apposée 
à la diligence du Collège communal dans le mois qui suit l'adoption de la modification budgétaire par le 
Conseil communal.  Une synthèse de la modification budgétaire sera publiée par la commune sur son 
site internet dès son approbation par l'autorité de tutelle. 
 

 

20. Anciens thermes. Marché public concernant la conception, réalisation et exploitation d'un complexe 
immobilier à usages multiples situé à l'emplacement des anciens thermes et du laboratoire Henrijean. 
Modification du périmètre concerné par le droit d'emphytéose. Désaffectation de parcelles du domaine 
public. 
 M. Gazzard souhaiterait davantage de clarté sur ce dossier. La visite de chantier envisagée n'a 
pas encore eu lieu. Il a certes vu des plans, mais il est en demande d'explications complémentaires pour 
s'assurer que le projet est dans la bonne voie. 
 M. Mathy répond que cinq fonctions essentielles étaient précisées dans l'appel à projets et 



qu'elles sont bien respectées. Le lien avec la place Verte est bien prévu. 
 M. Gazzard voudrait des précisions par exemple sur les commerces prévus, pour éventuellement 
rassurer les commerçants.  

M. Tasquin précise que, par rapport au projet de délibération initial, la 3e décision est 
supprimée: le projet d'acte notarié sera soumis à l'approbation du Conseil au cours d'une séance 
ultérieure. 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, entre autres l'article L1222-1 qui prévoit 
que "Le conseil arrête les conditions de location (...) des propriétés et droits de la commune"; 
Vu la décision du Conseil communal du 25 mai 2009 de lancer un marché relatif à la conception, 
réalisation et exploitation d'un complexe immobilier à usages multiples situé à l'emplacement des 
anciens Thermes et du laboratoire Henrijean, et d'adopter un cahier spécial des charges modifié; 
Vu le projet de bail emphytéotique approuvé par Foremost au moment de sa soumission, le 30 mars 
2010, qui ne reprenait que la parcelle G813P ("anciens thermes"); 
Vu la décision du Collège communal du 23 juin 2010 d'élargir le périmètre d'intervention du projet; 
Attendu que cette extension vise entre autres à permettre une meilleure mise en valeur du bâtiment; 
Attendu que cette décision d'élargissement, et donc d'octroi d'un droit d'emphytéose, n'avait pas été 
soumise à l'approbation du Conseil communal; 
Vu la décision du Collège communal du 18 novembre 2010 d'attribuer à FOREMOST le marché public 
précité (décision notifiée le 29 mars 2011);  
Vu la décision du Conseil communal du 24 février 2015 d'approuver un premier avenant; 
Vu la décision du Conseil communal 25 juin 2020 d'approuver un deuxième avenant, dans lequel les 
parties ont entre autres convenu que les droits et obligations issus du marché sont cédés par les 
adjudicataires à la société LES ANCIENS THERMES; 
Considérant en outre qu'au fur et à mesure de l'avancement du projet, il s'est avéré que la réalisation d'un 
parking au niveau -2 devait être abandonnée en raison des risques géotechniques et hydrogéologiques; 
Considérant qu'afin de compenser la perte de volume liée à cet abandon, il est encore davantage 
nécessaire d'étendre le périmètre d'intervention du projet; 
Considérant que cela implique d'octroyer un droit d'emphytéose sur d'autres parcelles que celle prévue 
au départ, à savoir la G813P; 
Vu le courriel de M. Diederik De Block du 19 août 2020 expliquant que :  

En résumé l'esquisse implique à notre avis : 
• droit d'emphytéose sur G813P; 
• droit d'emphytéose sur une très petite partie de 822 G; 
• droit d'emphytéose seulement au niveau sous-sol sur une petite partie de 834 K (sous le 
Cour d'Honneur);  
• droit d'emphytéose seulement au niveau sous-sol sur la partie pertinente sous la Rue de 
la Poste et la partie pertinente sous la Rue Servais, pour le parking sous-sol. Je présume que 
ceci nécessite effectivement une forme de désaffectation; et 
• une sorte d'autorisation de la Commune pour faire les travaux requis au niveau rez-de-
chaussée des parcelles impliquées; 

Vu la décision du Collège communal du 19 aout 2020 de marquer son accord de principe sur l'octroi 
d'un droit d'emphytéose sur les parcelles proposées par M. De Block dans son courriel du 19 août 2020, 
et de soumettre un dossier en ce sens au Conseil communal; 
Vu les plans de géomètre transmis par l'étude notariale Guyot ce 2 mars; 
Attendu que l'étude notariale précitée considère que font uniquement partie du domaine public les 
parcelles ne disposant pas d'un numéro cadastral; que seules ces parcelles doivent dès lors être 
déclassées du domaine public; qu'il s'agit du sous-sol de la Rue de la Poste et de la Rue Servais ainsi que 
d'une partie de trottoir de la Rue de la Poste et de la Rue Servais; 
Vu la décision du Conseil communal du 25 mars 2021 de, notamment, déclasser du domaine public les 
parcelles précitées et de marquer son accord sur l'octroi d'un droit d'emphytéose à la société LES 
ANCIENS THERMES portant sur six parcelles;  
Considérant que l'étude notariale précitée, dans un courriel du 5 mai 2021, fait savoir qu'une parcelle 
d'une superficie de 7 m², située Rue de la Poste, doit également faire l'objet d'un déclassement du 
domaine public;  
Attendu que l'octroi d'un droit d'emphytéose sur une petite partie de la parcelle 822 G et sur la parcelle 
de 7 m² située Rue de la Poste n'a pas été décidé lors de la séance du Conseil Communal du 25 mars 



2021; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
1) de déclasser du domaine public communal, pour la faire entrer dans le domaine privé communal, la 
zone suivante, telle que représentée sur le plan du bureau de géomètres TECCON daté du 29 janvier 
2021, et dont la société DENYS se chargera de la précadastration: 
- une parcelle située rue de la Poste d'une superficie de 7 m², sous liseré vert au plan de géomètre.  
 
2) de marquer son accord sur l'octroi d'un droit d'emphytéose à la société LES ANCIENS THERMES 
portant sur les parcelles suivantes: 
- parcelle d'une superficie de 7 m² visée au point précédent, sous liseré vert au plan du bureau de 
géomètres TECCON daté du 29 janvier 2021;  
- emprise en sous-sol d'une partie de la parcelle G822 d'une superficie de 13 m², sous liseré mauve au 
plan du bureau de géomètres TECCON daté du 27 janvier 2021.  
 

 

21. Rénovation de l'égouttage rue de la Sauvenière et rue Chelui, amélioration de l'espace public rue Chelui. 
Approbation de la convention relative à la réalisation d'un marché conjoint de travaux. 
 
Vu le CDLD et spécialement l'article L1222-6, §1, alinéa 1; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et spécialement l'article 48 relatif aux marché 
conjoints occasionnels; 
Attendu qu'il y a lieu de rénover l'égout existant rue de la Sauvenière et rue Chelui en raison de sa 
vétusté et du manque d'étanchéité de celui-ci; 
Attendu qu'un réaménagement de la partie basse de la rue Chelui est nécessaire et permetttra d'améliorer 
la sécurité des usagers; 
Vu le projet de convention relative à la réalisation d'un marché conjoint de travaux pour "SPA - 
Rénovation de l'égouttage rue de la Sauvenière et rue Chelui, amélioration de l'espace public rue Chelui" 
Considérant le projet de convention liant la SWDE, l'AIDE et la Ville de Spa; 
Considérant la valeur estimée du marché visé par la convention à 728.694,12 € htva; 
 

À L'UNANIMITE ; APPROUVE : 
la convention relative à la réalisation d'un marché conjoint de travaux "SPA - Rénovation de l'égouttage 
rue de la Sauvenière et rue Chelui, amélioration de l'espace public rue Chelui. 
 

 

22. Marché de travaux. Remplacement de l'égouttage rue de la Sauvenière et rue Chelui. Amélioration de 
l'espace public de la rue Chelui (PIC 2019-2021). Approbation des conditions, du mode de passation et 
financement. 
 M. Brouet, concernant le montant de la part communale, relève une incohérence entre les 
montants indiqués à différents endroits du dossier. 
 M. Mathy vérifiera et répondra par écrit. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures; 
Attendu qu'il y a lieu de rénover l'égout existant rue de la Sauvenière et rue Chelui en raison de sa 
vétusté et du manque d'étanchéité de celui-ci; 
Attendu qu'un réaménagement de la partie basse de la rue Chelui est nécessaire et permettra d'améliorer 
la sécurité des usagers; 
Vu le projet de convention relative à la réalisation d'un marché conjoint de travaux pour "SPA - 



Rénovation de l'égouttage rue de la Sauvenière et rue Chelui, amélioration de l'espace public rue Chelui" 
liant la SWDE et l'AIDE à la Ville qui assure le rôle de pouvoir adjudicateur; 
Considérant le cahier des charges N° 2021023 relatif au marché “Marché de Travaux.  Remplacement de 

l'égouttage rue de la Sauvenière et rue Chelui.  Amélioration de l'espace public de la rue Chelui 
(PIC019-2021)” établi par la Ville de Spa; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 810.601,39 € hors TVA; 
Considérant que le montant à charge de la Ville de Spa s'élève à 347.749,98 € hors TVA, que le montant 

à charge de la SPGE s'élève à 313.069,69 € hors TVA et que le montant à charge de la SWDE s'élève à 

149.782,00 € hors TVA;Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 
article 421/731-60 (n° de projet 20180026) et que cette dépense sera financée par fonds propres et 
emprunt; 
Considérant l'avis de légalité favorable du Directeur financier ff en date du 10 mai 2021; 
 

À L'UNANIMITE ; DECIDE : 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021023 et le montant estimé du marché “Marché de 

Travaux.  Remplacement de l'égouttage rue de la Sauvenière et rue Chelui.  Amélioration de l'espace 
public de la rue Chelui (PIC019-2021)”, établis par la Ville de Spa. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé du marché conjoint s'élève à 810.601,39 € hors TVA. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 
article 421/731-60 (n° de projet 20180026). Cette dépense sera financée pour partie par emprunt et pour 
partie par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire FRIC2019-2021 
Article 5 : La révision des prix est applicable à ce marché. 
 

 

23. Marché de fournitures. Place de l'Hôtel de Ville. Fourniture de mobilier de plaine de jeux. Approbation 
des conditions, du mode de passation et financement. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €); 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°; 
Attendu qu'il est utile d'assurer une activité conviviale dans le quartier des sources et que l'aménagement 
proposé permettra aux enfants de ce quartier de trouver à proximité une aire de jeux contrôlée 
socialement; 
Considérant le cahier des charges N° 2021020 relatif au marché “Marché de fournitures.  Place de 
l'Hôtel de Ville.  Fourniture de mobilier de plaine de jeux.” établi par le Service Travaux; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.650,00 € hors TVA ou 24.986,50 €, 21% 

TVA comprise; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 
article 761/721-54 (n° de projet 20210042) et que cette dépense sera financée par emprunt; 
Considérant l'avis de légalité favorable du Directeur financier ff en date du 04 mai 2021; 
 

À L'UNANIMITE ; DECIDE : 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021020 et le montant estimé du marché “Marché de 

fournitures.  Place de l'Hôtel de Ville. Fourniture de mobilier de plaine de jeux.”, établis par le Service 



Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.650,00 € hors TVA ou 24.986,50 €, 

21% TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 
article 761/721-54 (n° de projet 20210042).  Cette dépense sera financée par emprunt. 
 

 

24. Marché de travaux. Ecole de Nivezé. Traitement du bardage en bois. Approbation des conditions, du 
mode de passation et financement. 
 M. Mordan avait demandé, en séance du 25 mars, qu'on examine le problème du gommage. Il 
constate que le dossier a été étoffé mais qu'il n'a pas été modifié par rapport aux remarques d'A+. Il 
propose également de demander un prix forfaitaire pour les éléments endommagés à remplacer. 
 M. Mathy pense que la quantité d'éléments endommagés est aisément estimable. Il accepte 
néanmoins d'inclure dans le cahier des charges les deux modifications demandées, à savoir un prix 
forfaitaire pour les éléments endommagés à remplacer, et une scission des postes « gommage » et 
« peinture ». 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €); 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°; 
Attendu qu'il y a lieu de rénover et entretenir les façades en bois traité du bâtiment pour conserver sa 
durabilité et son aspect initial; 
Considérant le cahier des charges N° 2021013 relatif au marché “Marché de travaux.  Ecole de Nivezé.  
Traitement du bardage en bois” établi par le Service Travaux; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.527,87 € hors TVA ou 25.999,54 €, 6% 

TVA comprise; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 
article 722/724-60 (n° de projet 20210035) et que cette dépense sera financée par emprunt; 
Considérant l'avis de légalité favorable du Directeur financier ff en date du 10 mai 2021; 
 

À L'UNANIMITE ; DECIDE : 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021013 (en y incluant un prix forfaitaire pour les 
éléments endommagés à remplacer, et une scission des postes « gommage » et « peinture ») et le 
montant estimé du marché “Marché de travaux.  Ecole de Nivezé.  Traitement du bardage en bois”, 

établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.527,87 € hors TVA ou 

25.999,54 €, 6% TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 
article 722/724-60 (n° de projet 20210035).  Cette dépense sera financée par emprunt. 
 

 

25. Création d'un parcours d'enduro VTT permanent par l'asbl Endurando. Convention entre la Ville de Spa, 
le Département de la Nature et des Forêts de Spa et l'asbl Endurando.be. 
 M. Libert trouve utile d'encadrer les tracés pour cyclistes dans les bois, surtout vu quelques 
incidents constatés ces derniers temps. 
 Mme Guyot demande des précisions sur la distance des tracés. M. Frédéric répond qu'il y a six 
tracés en forêt domaniale, et un tracé en partie en forêt communale. Les tracés, qui sont naturels, font 



quelques centaines de mètres. 
 M. Gazzard demande quand ces tracés seront opérationnels. M. Frédéric répond que l'asbl 
pourra rapidement entamer le balisage des tracés, et que quand ce balisage sera terminé, une promotion 
sera prévue. 
 
Vu le Code  de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1113-1, L1122-
30, L1123-23, L1222-1; 
Vu la délibération du Collège communal du 13/10/2020 marquant son intérêt sur la proposition de 
création d'un parcours VTT émise par l'asbl Endurando; 
Vu la délibération du Collège communal 17/11/2020 prenant connaissance des conclusions de la réunion 
du 13/11/2020 entre les différentes parties; 
Vu la délibération du Collège communal du 16/03/2021 donnant son accord pour le tracé n°7  passant 
sur le territoire communal; 
Vu la délibération du Collège communal du 20/04/2021donnant son autorisation pour le passage et le 
balisage et proposant de soumettre la convention au prochain Conseil communal;  
 

À L'UNANIMITE ; DECIDE : 
de marquer son accord pour la signature de la convention relative à la création d'un parcours d'enduro 
VTT permanent entre: la Ville de Spa, le Département de la Nature et des Forêts de Spa et l'asbl 
Endurando.be, dont les termes suivent: 
 
Objet 
1.La présente convention vise à encadrer la création, l'entretien et la promotion touristique de 7 parcours 
d'enduro VTT en forêt domaniale et communale du Nord de Spa au lieu-dit Bois de la Heid Fanard, dans 
une zone de pente comprise entre le cimetière de Spa, l'avenue des Platanes, le chemin forestier des 
Français et le chemin forestier du Reickem. La trace de ces itinéraires est assimilée à des sentiers selon 
le Code forestier et est décrite dans le rapport du 10 mars 2021 rédigé par le garde forestier Fabian 
LEJEUNE. 
 
Parties prenantes 
●la Ville de Spa, dont le siège est situé Rue de l'Hôtel de ville 44 à 4900 Spa, ci-après dénommée « la 
Ville » 
●le Département de la Nature et des Forêts de Spa, dont le siège est situé à Balmoral 41 à 4845 Jalhay ; 
ci-après dénommée « le DNF » 
●l'asbl Endurando.be, dont le siège est situé à Clos de Priesville 41 à 4845 Sart-Lez-Spa, ci-après 
dénommée « l'Asbl » 
 
Engagements 
L'Asbl s'engage à : 
2.Adapter les traces au relief naturel du sol, aucun aménagement ne pourra être réalisé sauf les 
exceptions mentionnées explicitement dans le rapport du 10 mars 2021 rédigé par le garde forestier F 
LEJEUNE. 
3.Demander et obtenir l'autorisation de balisage permanent (Décret du 1er avril 2004 relatif aux 
itinéraires touristiques balisés) pour VTT des 7 itinéraires permanents, et ainsi se conformer à l'article 28 
du code forestier. A ce titre, l'Asbl sera responsable du maintien du balisage dans le temps (au minimum 
10 ans). 
4.Laisser les parcours accessibles à tous les cyclistes ou piétons dans le respect de l'article 20 du code 
forestier. 
5.Effectuer un contrôle et un entretien régulier de l'état des parcours (limité au ramassage des déchets, du 
bois mort au sol et à la coupe manuelle éventuelle de branches de moins de 5cm de diamètre) et informer 
immédiatement le propriétaire de tout problème qui ne peut être solutionné directement par l'Asbl. Tous 
les autres travaux d'entretien devront rencontrer l'accord du titulaire du triage du DNF, et à défaut du 
chef de cantonnement. 
6.Sensibiliser et responsabiliser les utilisateurs sur les bonnes attitudes à adopter sur les parcours 
(respect des traces, interdiction éventuelle, difficultés, …), le respect de la faune et la flore ainsi que des 

autres utilisateurs. A ce titre, un site internet sera utilisé comme canal de diffusion, et les membres de 
l'Asbl seront identifiables en assumant ce rôle de relais avec la Ville et le DNF. 



7.Refermer toutes les traces non officialisées dans la zone couverte au point 1, en partenariat avec le 
DNF. 
8.Fournir, placer et maintenir dans le temps : 

a.les balises officielles au moyen de vis enfoncées sur de nouveaux support en bois fixés 
solidement au sol, avec l'accord du titulaire du triage du DNF. 
b.des chicanes en bois afin de garantir une vitesse réduite à chaque croisement avec d'autres 
sentiers ou chemins ouverts au public. 
c.1 panneau d'accueil dans le support en bois existant au croisement entre l'avenue Reine Astrid 
et le chemin des Français. 
d. 7 petits panneaux (env. 40X20cm) au départ des itinéraires sur de nouveaux supports en bois. 
e.Minimum 15 panneaux (env. 10X20cm) intermédiaires pour la sécurité des usagers. 

Les panneaux C et D  rappelleront les règles de circulation et de sécurité ainsi que l'interdiction 
d'emprunter d'autres sentiers non balisés pour les VTT dans le massif forestier. La Ville et le DNF se 
positionneront sur le contenu et le format des 3 modèles de panneaux. 
L'emplacement des fournitures se fera avec l'accord du titulaire du triage du DNF. 
 
La Ville et le DNF s'engagent à : 
9.Garantir l'accès au parcours pour une période indéterminée de minimum 10 ans. 
10.Communiquer à l'Asbl (courriel) les périodes d'interdiction (chasse, travaux forestiers, …) si possible 

10 jours ouvrables avant le début de la période d'interdiction. 
11.Indiquer dans les autorisations de balisage temporaire en forêt, les conditions d'utilisation propres aux 
parcours (remise en état, déchets, …). A ce titre l'Asbl accepte la mission de réaliser un état des lieux 

avant et après passage à la demande des propriétaires. 
 
La Ville s'engage à : 
12.Assurer, au travers de son Office du tourisme, la promotion des itinéraires via ses canaux existants. 
13.Inviter, au 30 janvier de chaque année, les parties (Office du Tourisme compris) à un comité de suivi 
sur l'utilisation des parcours dans la zone décrite au point 1 et les problèmes rencontrés. Les parties 
s'engagent à trouver des solutions et des améliorations dans un esprit de coopération mutuelle. 
 
En cas de manquement aux engagements précités, les parties prenantes s'engagent à organiser une 
réunion de concertation. 
En cas de désaccord persistant, les parties prenantes pourront, après avoir envoyé une mise en demeure 
par recommandé et un rappel, résilier la présente convention. 
 

 

26. Renouvellement de la convention collecte textile entre l'asbl TERRE et la commune déterminant les 
modalités de la gestion des déchets textiles ménagers. 
 
Vu le courrier daté du 22 mars 2021, par lequel l'asbl TERRE soumet un projet de convention à la 
Commune afin de se mettre en conformité avec l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 
déterminant les modalités de gestion des déchets textiles ménagers; 
Vu que la convention actuelle prend fin le 1er octobre 2021; 
Vu la décision du Collège communal du 18 mai 2021 marquant son accord de principe sur la convention 
telle que proposée par l'asbl TERRE; 
 

À L'UNANIMITÉ ; ARRÊTE : 
Comme suit les termes de la convention susvisée: 
"Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers 
 
Entre la Commune de Spa, représentée par Madame Sophie DELETTRE, Bourgmestre, et Monsieur 
François TASQUIN, Directeur général, 
Dénommée ci-après "la commune" 
D'une part 
Et : 
Terre asbl,  
Rue de Milmort, 690  
4040 Herstal,  



Assurant la collecte de textiles usagés enregistrée par l'Office wallon des déchets, représentée par 
Christian DESSART, Président et Administrateur délégué, enregistrée sous le numéro n° 2019-06-26-09 
au titre de collecteur de déchets non dangereux en Région wallonne; 
Dénommée ci-après "l'opérateur", 
D'autre part, 
Il est convenu ce qui suit: 
 
Article 1er : Champ d'application. 
La présente convention règle les modalités de collecte des textiles usagés sur le territoire de la 
commune, lorsque la collecte est réalisée par le biais de points d'apports volontaires, ci-après dénommés 
bulles à textiles, ou en porte-à-porte. 
Elle s'inscrit dans le cadre des dispositions suivantes : 
- l'article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets; 
- les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010; 
- l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l'enregistrement des collecteurs et des 
transporteurs de déchets autres que dangereux; 
- l'article 2 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en CET de certains 
déchets; 
- l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la collecte 
des déchets textiles ménagers. 
La présente convention porte sur l'ensemble des bulles à textiles et/ou des collectes en porte-à-porte 
mises en place par l'opérateur sur le territoire de la commune, à l'exclusion des parcs à conteneurs. 
 
Article 2 : Objectifs. 
L'opérateur collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de la commune dans le but premier de 
les réutiliser ou de les recycler. 
Par déchets textiles ménagers, on entend les vêtements (textile et cuir), la maroquinerie (chaussures, 
sacs), la literie, le linge de maison (rideaux, draperies, nappes, serviettes) et autres matériaux textiles 
dont les ménages souhaitent se défaire. 
 
Article 3 : Collecte des déchets textiles ménagers. 
§ 1er. La collecte des déchets textiles ménagers peut être organisée selon les méthodes suivantes : 
a. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur le territoire de 
la commune; 
b. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur des terrains 
privés; 
c. collecte en porte-à-porte des textiles. 
§ 2. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur le territoire communal, 
l'opérateur respecte les dispositions suivantes : 
a. l'emplacement des bulles à textiles est déterminé de commun accord avec la commune; 
b. la description de la bulle à textiles (dimensions, structure et couleur) est précisée en annexe de la 
présente convention; 
c. les bulles à textiles ne peuvent pas porter de publicité commerciale; 
d. la commune n'accepte aucune responsabilité en matière de vol, vandalisme et autres dégâts à la bulle à 
textiles ou aux déchets textiles collectés; 
e. l'opérateur est légalement responsable des dommages occasionnés par les bulles à textiles ou à cause 
de celles-ci lors de leur installation ou de leur vidange; 
f. la commune est entièrement préservée de toute revendication de tiers relative aux dommages 
mentionnés à l'article 3, § 2, i; 
g. l'opérateur déclare annuellement à la commune les quantités de déchets textiles ménagers collectées 
ainsi que leur destination et le traitement effectué; 
h. l'opérateur est tenu de notifier à la commune tout enlèvement de bulles à textiles; 
i. l'opérateur s'assure que les bulles à textiles soient vidées au moins une fois par semaine. Lorsqu'une 
bulle à textiles est remplie avant cette échéance, l'opérateur la vide dans les 48 heures après signalement 
par la commune; 
j. l'opérateur veille au bon fonctionnement, à l'entretien et à la propreté de la bulle à textiles. L'ensemble 
de la bulle à textiles, en ce compris l'entrée et la sortie, les aires de stationnement et les abords de la 



bulle à textiles, sont nettoyés régulièrement. 
§ 3. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur des terrains privés, la 
commune communique à l'opérateur les dispositions applicables en matière d'urbanisme et de salubrité 
ainsi que les dispositions relatives au contrôle de l'application de celles-ci. 
L'opérateur respecte les dispositions du § 2, b à j. 
 
Article 4 : Collecte en porte-à-porte. 
§ 1er. L'opérateur collecte les déchets textiles ménagers en porte-à-porte sur le territoire communal : 
sans objet 
§ 2. La fréquence des collectes est fixée comme suit : sans objet 
§ 3. La collecte en porte-à-porte concerne : sans objet 
§ 4. L'opérateur peut distribuer des récipients et/ou tracts pour la collecte en porte-à-porte mentionnée au 
§ 1er. 
Les récipients et les tracts mentionnent la date et l'heure du début de la collecte, ainsi que le nom, 
l'adresse complète et le numéro de téléphone de l'opérateur. 
L'utilisation de récipients et/ou tracts mentionnant un autre opérateur que l'opérateur signataire de la 
présente convention est strictement interdite. 
§ 5. Les récipients et/ou tracts sont soumis à l'approbation de la commune avant toute utilisation. 
§ 6. L'opérateur déclare les quantités collectées à la commune conformément à l'article 3, § 2, k. 
§ 7. Pour toute modification des §§ 1erà 3, une autorisation écrite de la commune est requise. 
 
Article 5 : Sensibilisation et information. 
L'opérateur diffuse régulièrement les informations relatives à la collecte des déchets textiles. Avec 
l'accord de la commune, il peut utiliser les canaux d'information et de sensibilisation de celle-ci. 
En vue d'appliquer l'alinéa précédent, la commune peut mettre à la disposition de l'opérateur tout ou 
partie des canaux de communication suivants dont elle dispose : 
- le bulletin d'information de la commune avec une fréquence de 1 fois par an (à déterminer entre 
l'organisation et la commune); 
- le journal et le calendrier des déchets avec une fréquence de 1 fois par an (à déterminer entre 
l'organisation et la commune); 
- les stands d'information et emplacements d'affichage à des emplacements visibles et accessibles au 
public; 

- le site Internet de la commune; 
- autres canaux d'information éventuels. 
 
Article 6 : Fraction résiduelle des déchets de textiles ménagers collectés. 
L'opérateur sensibilise les ménages à un tri adéquat des déchets de manière à réduire au maximum la 
fraction résiduelle et les impuretés dans les déchets textiles collectés. 
Il est responsable de l'enlèvement de la fraction résiduelle et, sauf convention contraire, prend en charge 
les coûts qui en découlent. 
Par fraction résiduelle, on entend les déchets textiles ménagers qui ne peuvent être réutilisés ou recyclés 
par l'organisation après le tri des déchets collectés. 
 
Article 7 : Gestion des déchets textiles ménagers. 
Toute activité de gestion des déchets textiles ménagers collectés en application de la présente 
convention, en ce compris l'exportation, est effectuée dans le respect de la législation en vigueur. 
L'opérateur confie exclusivement leur traitement à des opérateurs de traitement dûment autorisés. 
L'opérateur déclare annuellement à la commune la destination des déchets textiles ménagers collectés. 
 
Article 8 : Contrôle. 
Le ou les services de la commune désignés ci-après exercent un contrôle sur le respect de la présente 
convention : 
- service environnement  

-service propreté 
À leur simple demande, tous les renseignements utiles leur sont fournis et les données concernant la 
présente convention peuvent être consultées. 
 



Article 9 : Durée de la convention et clause de résiliation. 
§ 1er. La présente convention prend effet le 1er octobre 2021 pour une durée de deux ans.  
Sauf manifestation d'une volonté contraire dans le chef de l'une des parties, la convention est reconduite 
tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention.  
Les parties peuvent mettre fin à la convention à tout moment, moyennant un délai de préavis de trois 
mois. 
§ 2. Lorsque l'opérateur perd son enregistrement de collecteur de déchets non dangereux, la convention 
prend immédiatement fin de plein droit et l'opérateur est tenu de cesser immédiatement ses activités de 
collecte de textiles. Il enlève les bulles à textiles qu'il a installées dans un délai d'une semaine. À défaut, 
et s'il ne donne pas suite aux injonctions de la commune, celle-ci peut enlever ou faire enlever les bulles 
à textiles d'office, aux frais de l'opérateur en défaut. 
 
Article 10 : Tribunaux compétents. 
Tout litige relatif à la présente convention est du ressort des tribunaux de l'ordre judiciaire 
territorialement compétents. 
 
Article 11 : Clause finale. 
§ 1er. La présente convention est établie en trois exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien. 
§ 2. L'opérateur envoie un exemplaire signé pour information au Département Sols et Déchets de la 
DGARNE, Direction de la Politique des déchets, à l'adresse suivante : avenue Prince de Liège 15, 5100 
Jambes. 
 

 

27. Commune zéro déchet. Constitution d'une écoteam. Validation du cadre, du contenu du questionnaire, 
du mode de diffusion des résultats du questionnaire et du recrutement des membres de l'écoteam. 
 M. Brouet propose d'associer également le CPAS à la démarche. 
 M. Frédéric n'y est pas opposé, pour autant que ce soit possible d'inclure dans le projet un 
organisme extérieur à la commune. 
 M. Brouet est intéressé par des retours de cette écoteam, par exemple concernant le tri des 
déchets organiques et des plastiques souples (d'autant que le Conseil communal a voté une motion « zéro 
plastique ») et les impacts sur les services techniques. 
 
Vu le rapport du Service Environnement du 23/04/2021 relatif à la démarche "Commune zéro déchet", 
plus précisément la partie relative à la constitution de l'écoteam par la validation du cadre, du contenu du 
questionnaire appelé aussi scan, du mode de diffusion des résultats du scan et de recrutement des 
membres de l'écoteam; 
Vu la délibération du Collège communal du 23/02/2021 octroyant un accord de principe pour la création 
d'une écoteam au sein de l'administration communale; 
Vu la délibération du Conseil communal du 15/10/2020 renouvelant auprès du SPW la notification pour 
l'année 2021 pour la participation de la Ville de Spa à la démarche "Commune zéro déchet"; 
Vu la délibération du Conseil communal du 25/03/2021 validant notamment la carte des acteurs (liste 
des acteurs) et le plan d'actions; 
Vu qu'une des actions à mettre en oeuvre est la constitution d'une écoteam regroupant des membres du 
personnel communal; 
Vu la délibération du Collège communal du 27/04/2021 validant notamment le cadre d'organisation de 
l'écoteam, en y intégrant également le personnel de la bibliothèque, de la crèche communal, des écoles 
communales et de l'Académie, le contenu du questionnaire appelé aussi scan, le mode de diffusion des 
résultats du scan et de recrutement des membres de l'écoteam; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
après avoir pris connaissance des informations insérées dans le rapport du Service Environnement du 
23/04/2021, de valider: 
* le cadre d'organisation de l'écoteam, en y intégrant également le personnel de la bibliothèque, de la 

crèche, des écoles communales et de l'Académie; 
* le contenu du scan (questionnaire) destiné au personnel 
* le mode de diffusion des résultats du scan au personnel 
* le mode de recrutement des membres de l'écoteam (en y ajoutant un représentant des 4 services ajoutés 

par le Collège) 



 
 

28. Commune pilote Wallonie cyclable - Mise en place d'une commission communale "vélo" - Composition 
et appel à candidatures. 
 
Revu sa décision du 21 janvier 2021 ratifiant les décisions prises par le Collège communal en date du 28 
décembre 2020, à savoir: 

- de marquer son accord sur le dossier de candidature et ses annexes; 
- de valider les engagements repris dans l'appel à candidatures (désignation d'un fonctionnaire 

communal vélo, mise en place d'une Commission communale vélo, utilisation de FixMyStreet ou 
équivalent, comptages des passages de cyclistes sur voiries aménagées, politique pro-active contre le 
vol de vélos, ...);  

- de faire confirmer cette décision par le Conseil communal en sa prochaine séance; 
Vu le courrier du SPW-Mobilité et Infrastructures nous informant que la commune de Spa a été retenue 
comme commune pilote Wallonie cyclable et qu'un subside de 300.000€ nous sera alloué; 
Attendu que l'organisation d'une Commission communale consultative vélo est obligatoire dans le cadre 
du projet pilote «Wallonie cyclable», dont la Ville de Spa est lauréate en 2021; 
Attendu que l'objectif de cette commission est d'instaurer un organe consultatif associant l'ensemble des 
acteurs du développement cyclable à Spa (politiques, techniques et citoyens) en vue d'une meilleure 
intégration de la politique cyclable dans les aménagements de l'espace public; 
Attendu que la commission vélo a pour principale mission d'émettre des avis sur les aménagements 
urbains de mobilité douce mais aussi la coordination et l'information (stratégie, monitoring…) entre les 

acteurs du développement cyclable à Spa, et plus précisément : 
• de garantir la concertation entre les différents services de la Ville impliqués dans la politique 

cycliste, l'autorité régionale et les acteurs de terrains; 
• d'informer les acteurs sur le suivi de la politique cyclable et sur les investissements programmés; 

Attendu que la commission vélo se réunit minimum deux fois par an et peut faire l'objet de consultations 
spécifiques du Collège communal dans le cadre de projets d'aménagements du territoire;  
Attendu que le mandat du membre est exercé à titre gratuit; 
Attendu que la commission communale consultative vélo peut inviter à participer à ses travaux toute 
personne susceptible de l'aider dans l'étude d'une question déterminée; 
Considérant que le SPW impose une composition minimale comprenant : 

• l'agent communal en charge de la mobilité au sein de la Commune;   
• l'agent communal en charge de la mobilité cyclable au sein de la Commune;   
• des représentants des services travaux et urbanisme;   
• un représentant du Collège communal en charge de la mobilité;   
• des représentants locaux des usagers cyclistes (usagers et/ou association d'usagers);   
• du délégué de la CCATM, pour autant que celle-ci soit constituée; 

 
À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

1. De constituer la Commission communale consultative vélo comme suit : 
Membres de droit 

• Echevin en charge de la Mobilité (invité permanent) 
• Echevin en charge des Travaux (invité permanent) 
• Conseiller en Mobilité et/ou gestionnaire de Voirie 
• Un agent du Service des travaux 
• Un représentant de la ZP Fagnes 
• Un représentant du SPW Mobilité - Direction des routes Verviers 
• Un représentant de la CCATM (parmi les membres effectifs ou suppléants, hors quart communal) 
• Un représentant du secteur associatif (Gracq / Pro-Velo) 

Membres désignés par le conseil communal : 

• Un représentant de chaque groupe démocratique présent au CC (élu ou non élu) 

Membres désignés par le conseil communal après appel public à candidatures : 



• Un cycliste se déplaçant à vélo pour se rendre sur son lieu de travail ; 
• Un cycliste se rendant à l'école à vélo ; 
• Un cycliste porteur d'un handicap ; 
• Un cycliste ne possédant pas de voiture ; 
• Un senior pratiquant le vélo de manière régulière ; 
• Un VTTiste ou un adepte d'une pratique sportive du vélo ; 

En cas de profils non concordants avec la liste de profils préétablie, le Conseil communal reste 
souverain pour désigner les 6 membres citoyens sur base de leur dossier de candidature. 
Il est à noter que les candidats ne doivent pas forcément résider/être domiciliés à Spa mais doivent 
témoigner - à minima - d'une pratique cyclable régulière sur les voiries spadoises. 

 
2. D'inviter le Collège communal à lancer un appel à candidatures afin de bénéficier d'un panel de 

représentants locaux d'usagers cyclistes. 
 

 

M.-P. FORTHOMME quitte la séance pendant les débats relatifs au point 29. 
29. Adoption du projet de Schéma d'Orientation Local (S.O.L.) en vue de l'ouverture de la zone 

d'aménagement communal concerté (Z.A.C.C.) dite de Mambaye - Hoctaisart. 
M. Libert émet les considérations suivantes. 

1) « Conflit d'intérêts ». Il est surpris de constater que l'auteur de projets chargé du SOL est également 
l'auteur de projets chargé de l'étude d'incidences. Celle-ci doit vérifier l'impact du SOL sur son 
environnement, sur les riverains, sur la mobilité. Le bureau en charge de l'étude d'incidences devrait 
donc être différent de celui en charge du SOL pour une parfaite objectivité. Sinon cela donne 
l'impression que l'étude d'incidences vient uniquement servir les intérêts du demandeur. Il concède que 
ce cumul n'est certes interdit nulle part. 
2) Timing. Il est impressionné par la rapidité avec laquelle l'auteur de projet travaille. Le Conseil 
communal détermine le 12 mai les éléments à analyser, et le 18 mai, un rapport de 200 pages est déjà 
prêt. Le travail devait donc être déjà bien avancé quand le Conseil communal s'est prononcé le 12 mai: 
dès lors, à quoi le Conseil sert-il? 
3) Mobilité. On se base sur les mesures prises uniquement en aval du chemin de Bahychamps. D'autres 
comptages sont pourtant en cours. M. Frédéric s'était engagé à effectuer des comptages à d'autres 
endroits. Le Conseil communal doit décider sans connaitre ces éléments. Les aménagements cyclables 
prévus sont-ils suffisants? Prévoira-t-on d'autres mesures pour faire ralentir les usagers? 
4) Cheminements doux. Dans le cadre du SOL, des sentiers de promenades sont prévus, qui passent en 
plein milieu du parc de Hoctaisart, et en plein milieu de certaines propriétés. 
5) Conclusion: ce SOL devrait être un cadre, mais est un blanc-seing pour des entreprises privées.  
 

M. Frédéric apporte les éléments de réponses suivants. 
1) « Conflit d'intérêts »: le CODT exige que les bureaux choisis par les demandeurs soient agréés, or 
cette agréation est conditionnée à une indépendance totale par rapport aux recommandations formulées. 
2) Timing. Il concède que le travail avait été entamé avant la séance du 12 mai, mais il peut attester que 
l'auteur de projet a consacré énormément de temps au dossier après cette séance. 
3) Mobilité. Il aurait également préféré que le Conseil dispose dès à présent de toutes les mesures, mais 
celles-ci sont surtout destinées au bureau en charge de l'étude de mobilité. Les comptages montrent en 
tout cas que le trafic est relativement stable depuis 20 ans. La rue de Barisart reste une « collectrice 
secondaire ». Cette rue a une marge de progression, mais pas dans les conditions actuelles: il s'agit d'un 
enjeu majeur de mobilité. Le rapport d'incidences environnementales formule beaucoup de pistes 
d'améliorations, tenant entre autres compte de propositions de riverains. Un bureau spécialisé en 
mobilité sera chargé de les mettre en œuvre, pour rendre la rue plus confortable pour tous, y compris 

ceux qui y vivent. Des mesures seront bien faites boulevard des Guérets. Diminuer la vitesse rue de 
Barisart fait partie des enjeux. 
4) Cheminements doux. Il s'agit d'aménagements internes au domaine, à destination des vacanciers et 
des riverains; c'est une amélioration du cadre de vie. Il n'y a pas de volonté de violer la vie privée des 
habitants. 
5) Conclusion. Pour suivre de très près ce dossier, il peut certifier qu'il s'agit d'un dossier d'une grande 
complexité, avec des balises, de nombreuses institutions qui le suivent de très près, et beaucoup de 



contraintes, au demeurant nécessaires. 
 

M. Gazzard émet les considérations suivantes. 
1) Besoins en matière de logement. L'IWEPS préconise 69 nouveaux logements à Spa d'ici 2034. Le 
Collège s'est-il posé des questions quant à la diminution spectaculaire des besoins en matière de 
logements entre les différentes versions du document? Le projet prévoira entre 100 et 150 logements. Or 
il y déjà de nombreux logements vides à Spa. Ce projet va augmenter la périurbanisation et la 
désertification du centre de Spa. Les chiffres de l'IWEPS visent pourtant à développer une politique 
cohérente en matière de logement. 
2) Mobilité. Les comptages arrivent très tard. C'est pourtant crucial de savoir si cette artère est capable 
d'absorber 900 vacanciers et 300 à 400 riverains. Il faudra aussi du temps pour que le bureau de mobilité 
soit désigné: dans quel délai aura-t-on des informations probantes en matière de mobilité? Les 
aménagements de la rue vont couter cher à la collectivité et on ne sait pas s'ils seront acceptés par les 
riverains. Envisager la mobilité douce et des sites propres, c'est bien, mais ce ne sera pas possible sur 
l'entièreté du tracé, vu l'étroitesse de la voirie par endroits (et quid du maintien des arbres?). Le trafic n'a 
pas augmenté en 20 ans malgré l'augmentation globale du nombre de véhicules: cela reste donc une 
voirie secondaire. Le changement serait drastique. Le travail est effectué à l'envers: il faudrait d'abord 
analyser la capacité d'absorption de la voirie, puis calculer le nombre de vacanciers envisageable. 
3) Piscine. On devine la présence d'une piscine pour les vacanciers: cela a-t-il un sens alors que la Ville 
va investir dans une piscine neuve? 
4) Berges. Elles vont être davantage préservées et les constructions vont s'en éloigner. Si le projet n'est 
pas modifié, la densité va-t-elle donc augmenter? 
5) Bruit. Il est toujours inquiet à ce sujet, et reste en attente des résultats des études annoncées. Stoumont 
prend des mesures pour limiter la circulation dans le Parc Naturel des Sources, tandis que Spa ne s'en 
préoccupe pas. 
6) Réunion de concertation. Est-elle toujours prévue? Peut-on avoir des précisions? 
7) Timing. Comme déjà dit, les documents sont mis à jour très rapidement. Mais le planning futur est 
également serré. L'enquête publique est prévue du 15 juin au 14 juillet. Il propose de la postposer. Il lit 
dans le planning que le SOL modifié sera envoyé le 26 juillet à l'administration: en 12 jours calendrier, 
toutes les requêtes des citoyens pourraient-elles être analysées? 
8) Planification. Il rappelle l'utilité d'un schéma de développement communal. Spa ne dispose d'aucun 
outil de planification du territoire alors que c'est recommandé par le Gouvernement wallon. 
9) Retombées économiques. Elles sont claires pour l'investisseur et ce n'est pas un problème. Mais quid 
des retombées économiques pour Spa? 
10) Riverains. Il espère que leurs avis seront réellement pris en compte. Est-il envisageable que le 
nombre de logements soit revu à la baisse après l'enquête publique et après la réunion d'information 
publique, ou bien tout est-il figé? 
 

M. Jurion intervient concernant le premier point (besoins en matière de logement). Il est frappé 
par le manque d'ambition de la minorité en matière de développement de Spa et d'emploi. Il a été étonné 
par les projections de l'IWEPS, et aussi par des articles de presse selon lesquels la population spadoise 
diminuera drastiquement à l'avenir. Il reproche le caractère statique de ces études, qui sont des 
projections si rien ne bouge. Il rappelle que la population de Spa est très âgée et qu'il est nécessaire 
d'attirer une population plus jeune, avec enfants, et avec un certain pouvoir d'achat. Cela soutiendrait le 
secteur commercial et certains services publics (écoles, crèches, activités culturelles et sportives). Il voit 
la crise sanitaire comme une éventuelle opportunité pour Spa, par la généralisation du télétravail: les 
communes vertes pourraient attirer une certaine population. Dans le secteur immobilier, l'offre attire la 
demande. Il faut donc mettre à disposition des logements de qualité. D'autre part, depuis quelques 
années, Statbel présente des données statistiques par secteur de communes, par exemple le revenu 
imposable par déclaration fiscale (malheureusement pas par habitant). Il a comparé les chiffres de Spa, 
avec ceux des quartiers limitrophes de la commune, à Jalhay et à Theux. Le revenu imposable est parfois 
nettement plus élevé là-bas qu'à Spa. Bref, des personnes qui payent leurs impôts dans ces communes se 
seraient peut-être établies à Spa si elles en avaient eu la possibilité. Par ailleurs, le tourisme est 
nécessaire au développement économique de Spa. Bref, il s'agit d'un projet qui peut à la fois attirer des 
habitants à Spa et développer le tourisme. 
 

M. Frédéric apporte les éléments de réponses suivants aux remarques de M. Gazzard. 



1) Aux considérations de M. Jurion, il ajoute qu'au niveau démographique, on constate aussi une 
réduction de la taille des ménages. La population diminue et s'approche dangereusement du seuil 
important de 10.000 habitants. Face à ces chiffres, soit on se lamente, soit on met en place des politiques 
proactives. 
2) Mobilité. le SOL et le RIE sont des outils d'aménagement du territoire, pas des études de mobilité. Il 
se réjouit néanmoins car la rue de Barisart n'a plus fait l'objet d'aménagements depuis 40 ans et ce projet 
est donc une opportunité, et non une contrainte. Concernant l'impact des aménagements sur les arbres: le 
profil de la rue de Barisart est effectivement compliqué mais il n'est pas dit qu'ils seront abattus; il y aura 
certes des choix à poser vu la configuration de la rue. Pour les vélos: ceux-ci rencontreront peut-être 
quelques difficultés avec les zones suggérées mais ce sera toujours mieux que la situation actuelle. Il 
répète qu'un volet de cheminements doux est prévu dans le périmètre du SOL, qui seront ouverts à tous 
et qui pourront donc être utilisés pour éviter la rue de Barisart. Par ailleurs, le nombre de vacanciers est 
une estimation maximaliste, qui part du principe que le village sera complet toute l'année, ce qui ne sera 
pas le cas. Malgré cela, l'impact sur la mobilité est acceptable. Concernant l'étude de mobilité: le marché 
sera lancé si possible avant l'été, le travail pourrait démarrer à l'automne, et il ne faut pas attendre de 
projet avant 2022: ce n'est pas un problème car, certes le SOL avance vite, mais le premier coup de pelle 
n'est pas pour demain. 
3) Piscine. Elle est intérieure et ne concurrencera donc pas l'offre communale. 
4) Berges. Les zones d'aménagement se réduisent, effectivement. 
5) Bruit. La clientèle visée est une clientèle familiale orientée nature, écoresponsable. Les 
règlementations liées au bruit devront être respectées. Les nuisances sonores seront probablement 
similaires aux nuisances actuelles. Il y aura encore par la suite une déclaration environnementale avec 
l'analyse des comptages et des mesures de bruit. 
6) Réunion de concertation. Elle aura lieu le 22 juin, à 19h00, avec un modérateur indépendant, sur 
inscription, et limitée à 200 personnes. Une communication est prévue ce lundi. 
7) Timing. Il est serré et dynamique, mais on ne part pas d'une page blanche, le dossier est en cours 
depuis 4 ans. La Ville peut examiner les possibilités d'entamer l'enquête publique dès que possible, afin 
qu'elle empiète le moins possible sur les vacances d'été. Le délai de 12 jours concerne la transmission 
d'un document au comité d'accompagnement: ce n'est pas spécialement la version finale qui sera 
soumise au Conseil communal. 
10) Riverains. Il comprend parfaitement leurs inquiétudes. Mais il était bien clair que l'endroit était une 
ZACC, soit une zone à bâtir qui était au frigo. Concernant la taille du village: cela relève du demandeur, 
mais a priori celui-ci n'envisage pas de réduire la capacité. 
 

Mme Delettre intervient pour préciser que la majorité voit ce projet comme une opportunité, y 
compris au niveau patrimonial: la rénovation à l'identique des deux châteaux et des deux glacières est 
prévue. C'est aussi une occasion de réhabiliter une ancienne friche, et le site s'en trouvera clairement 
sécurisé. La mobilité est au cœur des préoccupations, et les aménagements seront intéressants pour tous. 

Au niveau économique, il s'agit de créer des emplois locaux et non délocalisables, tous niveaux 
confondus. Il s'agit d'un projet qui a pour ambition de faire rayonner Spa en dehors des frontières. 
 
M-P. FORTHOMME quitte la séance. 
 

M. Tefnin insiste sur l'intérêt touristique du développement d'un village de vacances. L'offre 
touristique familiale n'est pas développée à Spa, a fortiori avec la nouvelle affectation de Sol Cress. 
Deux offres existent dans la région, à Stavelot et à Malmedy, offres bien intégrées dans la vie 
communale. Un tel projet accroitrait le nombre de nuitées, indicateur utilisé pour la « touristicité » et 
donc pour l'octroi de subsides. 
 

M. Bastin ajoute que ce projet participera au développement économique de Spa, avec des 
retombées directes et indirectes; on parle de 50 ETP, actuellement il y en a 10. Des dizaines de sous-
traitants locaux seront également concernés. Des retombées seront à prévoir pour les commerces spadois 
et régionaux. C'est une opportunité pour attirer des commerces afin de combler les cellules vides. Il y 
aurait également des retombées dès le début du dossier vu que ce seront des entreprises locales qui 
seront sollicitées. 
 

M. Gazzard réagit à différents niveaux. 



Retombées: ni les riverains, ni A+ n'est contre le village en tant que tel: c'est sa taille qui pose problème. 
Il en va de même pour la densité du logement envisagé. Quid aussi de la qualité de l'emploi? Il s'agirait 
entre autres d'emplois saisonniers. Il n'est pas convaincu que les touristes envahiront les commerces. Il 
se rappelle que les retombées économiques envisagées au moment de la construction du nouveau centre 
thermal avaient, rétroactivement, été probablement surestimées. 
IWEPS: ce n'est pas un organisme de farfelus, ses chiffres sont à prendre au sérieux. L'intervention de 
M. Jurion aurait dû être effectuée directement à l'auteur de projet car si les chiffes utilisés sont faux, c'est 
grave. 
Logement: de nombreux logements ont été construits à Spa ces 20 dernières années et le nombre 
d'habitants a pourtant diminué. La périurbanisation va à l'encontre des tendances actuelles. 
Patrimoine: il peut être renové sans pour autant gonfler le logement. M. Gazzard invite par ailleurs à 
consulter ICOMOS Belgique quant à l'intégration de ce patrimoine dans ce futur quartier fortement 
développé. 
 

M. Jurion précise qu'il ne remet pas en cause l'étude de l'IWEPS, mais cet organisme ne tient 
logiquement pas compte dans ses projections d'un projet comme celui de Mambaye-Hoctaisart. Il estime 
enfin que les retombées économiques du centre thermal ont été conséquentes, quand on constate par 
exemple l'évolution des hôtels et des chambres d'hôte. 
 

M. Mathy précise qu'ICOMOS sera associé à tous les futurs projets importants, mais il ne pense 
pas consulter cet organisme pour le SOL. 
 
Vu le Code du Développement Territorial (CoDT); 
Vu le Schéma de Développement du Territoire (SDT) adopté par le Gouvernement wallon le 
27 mai 1999; 
Vu le plan de secteur de Verviers-Eupen approuvé par Arrêté royal du 23 janvier 1979; 
Vu l'article D.II.12 du CoDT autorisant toute personne physique ou morale publique ou privée, titulaire 
d'un droit réel sur des parcelles d'un seul tenant de plus de 2 hectares, à élaborer un avant-projet de 
S.O.L. ; que celui-ci doit être élaboré par un auteur de projet agréé; 
Attendu qu'un avant-projet a été envoyé le 2 mars 2021 et reçu en nos services le 3 mars 2021, par la Sa 
Immobilière de Mambaye et la Sa Spa Monopole, propriétaires respectivement de 10,3 hectares de 
terrain et 9 hectares, soit 60 % du périmètre; que le document a été élaboré par le bureau PLURIS Scrl, 
auteur de projet agréé pour la réalisation de S.O.L.; 
Considérant que la Sa Immobilière de Mambaye et la Sa Spa Monopole ont marqué leur intérêt à 
l'ouverture de cette zone d'aménagement communal concerté (Z.A.C.C.) au travers des intentions 
d'affectations suivantes : développement d'habitat résidentiel pavillonnaire et individuel, développement 
d'un village de vacances, développement d'accueil et services dédiés au village de vacances; 
Vu le périmètre de l'étude du S.O.L., d'une superficie d'environ 32,3 hectares, proposé et délimité 
comme suit: 

• à l'ouest par le ruisseau du Vieux Spa; 
• à l'est par la rue de Barisart; 
• au sud-ouest par le chemin forestier; 
• au sud par la limite du plan de secteur de la Zone d'habitat dans le bois de Mambaye; 

Considérant que le périmètre susmentionné est défini soit sur des limites physiques (routes et chemins) 
soit sur des limites du Plan de secteur quand aucune limite physique n'est identifiable; que le périmètre 
concerné couvre dès lors une superficie d'environ 32,3 hectares et comprend de l'habitat, des 
infrastructures de loisirs (Domaine de Mambaye), un restaurant, des prairies, des bois, des cours d'eau et 
des étangs; 
Considérant que le périmètre concerne l'ensemble de la zone d'aménagement communal concerté 
(Z.A.C.C.) « Hoctaisart » ainsi qu'une partie en zone d'habitat et une petite partie en zone forestière avec 
surimpression d'un périmètre d'intérêt paysager; 
Considérant que la partie sud de la Z.A.C.C. est déjà partiellement urbanisée ; que le lotissement présent 
au sein du périmètre date de 1959; que celui-ci est partiellement mis en œuvre; que la voirie interne le 

desservant consiste en un chemin empierré dont la propriété est fragmentée et comprise dans chacune 
des parcelles conformément aux prescriptions du lotissement; 
Considérant que le périmètre compte plusieurs bâtiments repris à l'Inventaire du Patrimoine Immobilier 
Culturel (I.P.I.C.); 



Considérant que le Conseil communal, en sa séance du 25 mars 2021 (point 16), a adhéré aux enjeux de 
territoire définis dans l'avant-projet de S.O.L. à savoir: 

• Favoriser l'accroissement démographique; 
• Endiguer le phénomène de vieillissement de la population; 
• Renforcer l'attractivité du territoire spadois; 
• Valoriser les qualités environnementales et patrimoniales; 

Vu la délibération du Conseil communal du 25 mars 2021 (point 16): 
• marquant son accord sur l'avant-projet et sur la poursuite de la procédure de Schéma d'Orientation 

Local (S.O.L.) dit de « Mambaye – Hoctaisart »; 
• déterminant le projet du contenu du rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.); 
• soumettant, pour avis, le projet de contenu du rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) 

et l'avant-projet de schéma d'orientation local (S.O.L.): 
 au pôle « Environnement » 
 à la Commission communale de l'aménagement territorial et de la mobilité (CCATM) 
 au Service public de Wallonie – Agriculture, Ressources naturelles et Environnement 
 à l'Asbl parc Naturel des Sources 
 à la Province de Liège – Direction Générale des Infrastructures et du Développement durable; 

Attendu que les demandes d'avis auxdites instances ou commissions, conformément à l'article D.VIII.33 
§4 du CoDT, ont été envoyées le 26 mars 2021; 
Vu la délibération du Conseil communal du 12 mai 2021 (point 2) fixant définitivement le contenu du 
rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) de l'avant-projet de Schéma d'Orientation Local 
(S.O.L.) en vue de l'ouverture de la zone d'aménagement communal concerté (Z.A.C.C.) dite de 
Mambaye - Hoctaisart comme suit: 
« Le R.I.E. doit aborder les différents points définis dans l'article D.VIII.33 §3 du CoDT, à savoir: 

• un résumé du contenu, une description des objectifs principaux du S.O.L. et les liens avec 
d'autres plans et programmes pertinents, et notamment avec l'article D.I.1. du CoDT ; 

• les aspects pertinents de la situation socio-économique et environnementale ainsi que son 
évolution probable si le plan ou le schéma n'est pas mis en œuvre ; 

• les caractéristiques environnementales des zones susceptibles d'être touchées de manière 
notable ; 

• les incidences non négligeables probables spécifiques lorsqu'est prévue l'inscription de zones 
destinées à l'habitat ainsi que de zones ou d'infrastructures fréquentées par le public à proximité 
de tels établissements ; 

• les objectifs de la protection de l'environnement pertinents et la manière dont ces objectifs et les 
considérations environnementales ont été pris en considération au cours de l'élaboration du 
schéma ; 

• les problèmes environnementaux liés au plan ou au schéma en ce compris les incidences non 
négligeables probables, à savoir les effets secondaires, cumulatifs, synergiques, à court, à 
moyen et à long terme, permanents et temporaires, tant positifs que négatifs, sur 
l'environnement, y compris sur des thèmes comme la diversité biologique, la population, la 
santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, les facteurs climatiques, les biens 
matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les 
paysages et les interactions entre ces facteurs ; 

• les incidences sur l'activité agricole et forestière ; 
• les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser toute 

incidence négative non négligeable de la mise en œuvre du schéma sur l'environnement ; 
• la présentation des alternatives possibles et de leur justification en fonction des points 1 à 8 ; 
• une description de la méthode d'évaluation retenue et des difficultés rencontrée ; 
• les mesures de suivi envisagées conformément à l'article D.VIII. 35 du CoDT ; 
• un résumé non technique des informations visées ci-dessus ; 

En outre, ce rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) devra plus spécifiquement : 
• identifier les moyens nécessaires : 

o à la concrétisation des options d'aménagement relatives à l'espace vert de type public 
structurant (trame verte et bleue) ; 

o à la préservation des qualités architecturales des bâtiments ayant un certain intérêt 
patrimonial et à la mise en valeur des glacières ; 

• définir les modalités : 



o de respect des bandes tampons de transition naturelle (largeur, forme,…) ; 
o de préservation de la seule vue longue vers la crête boisée dominant Spa au nord ; 

• contenir une Évaluation appropriée des Incidences (EAI) sur le site Natura 2000 BE33031 
« Bois de la Géronstère » conformément à l'article 29 §2 de la Loi sur la Conservation de la 
Nature. Cette évaluation devra se concentrer sur les impacts attendus du projet sur les habitats 
d'intérêt communautaire situés à l'intérieur du SOL et aux abords immédiats (HIC 9110) ainsi 
qu'aux espèces d'intérêt communautaire pour lesquelles le site a été désigné (bondrée apivore et 
pic noir). Cette EAI sera conforme aux recommandations de la LCN et de la Commission 
européenne ; 

• analyser les typologies de logements à prévoir en vue de répondre aux enjeux d'accroissement 
démographique et de vieillissement de la population ; 

• contenir un relevé spécifique de la végétation avec identification des sujets remarquables repris 
sur la liste des arbres et haies remarquables arrêtée par le Gouvernement ainsi que ceux 
remarquables au sens des articles R.IV.4-6 à R.IV.4-8 du CoDT ; 

• identifier avec précision les qualités et/ou spécificités des sites, bâtiments, éléments présentant 
un intérêt patrimonial, culturel ou naturel et doit développer les solutions permettant de 
maintenir et/ou mettre en valeur ces qualités et/ou spécificités ; 

• analyser l'impact du projet (habitat et tourisme) sur la mobilité de l'ensemble du quartier et de 
la Ville ; 

• analyser le maillage piéton dans et autour de tout le site du SOL et la bonne connexion du site 
avec l'aire forestière et résidentielle qui l'entoure ; 

• analyser le maillage écologique dans et autour de tout le site du SOL ; 
• évaluer les coûts de l'urbanisation à court, moyen et long terme ; 
• évaluer l'impact de l'urbanisation dans le scénario d'un taux d'imperméabilisation maximal 

prescrit par le SOL; et ses conséquences sur les risques d'inondations dans le centre urbain ; 
• évaluer l'impact du nombre d'équivalent habitant sur le réseau d'égouttage et de traitement des 

eaux usées (l'infrastructure existante sera-elle suffisante ?) ; 
• évaluer l'impact de la pollution lumineuse ; 
• évaluer l'impact sur la faune et spécifiquement au niveau des fourrés, de la forêt, des zones 

humides et glacières; en ce compris l'impact sur les populations de salamandre ; 
• évaluer l'impact de la pression touristique sur les milieux naturels et pour les habitants ; 
• proposer des recommandations visant à maîtriser l'impact touristique et assurer la bonne 

cohabitation des touristes et habitants dans une optique de tourisme durable ; 
• définir des indicateurs de suivi afin de permettre au Collège communal de réaliser un rapport 

global sur le suivi des incidences tel que repris à l'article D.II.14 du CoDT ; 
• réaliser une étude d'impact sur le massif forestier et les promenades existantes (intensification 

du passage sur les promenades, dégradations, nuisances, etc.) et également proposer des 
solutions relatives à l'entretien et aux aménagements à prévoir. » ; 

Attendu que le rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) a été élaboré par le bureau PLURIS 
Scrl, auteur de projet agréé pour la réalisation de S.O.L.; que celui-ci a été déposé à l'administration 
communale en date du 18 mai 2021; 
Attendu que ce rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) analyse l'ensemble des points 
requis et émet des recommandations pour la mise en œuvre du projet de schéma d'orientation local 

(S.O.L.) en vue de l'ouverture de la zone d'aménagement communal concerté (Z.A.C.C.) dite de 
Mambaye – Hoctaisart; 
 

PAR 11 VOIX POUR, 8 VOIX CONTRE ( BROUET CL., DORVAL F., FAGARD A., GAZZARD 
FR., HOURLAY PH., JANSSEN L., LIBERT Y., MORDAN P. )  ET 0 ABSTENTIONS ; DECIDE :  

Article 1er : d'ADOPTER le projet de Schéma d'orientation local (S.O.L.) dit de « Mambaye – 
Hoctaisart » ; 
Article 2 : de CHARGER le Collège communal de soumettre le projet de Schéma d'orientation local 
(S.O.L.) dit de « Mambaye – Hoctaisart » et le rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) s'y 
rapportant à enquête publique conformément à l'article D.II.12 §3 du CoDT ; 
Article 3 : de CHARGER le Collège communal de soumettre, pour avis, le projet de Schéma 
d'orientation local (S.O.L.) dit de « Mambaye – Hoctaisart » et le rapport sur les incidences 
environnementales (R.I.E.) s'y rapportant : 



• au pôle « Environnement » ; 
• à la Commission communale de l'aménagement territorial et de la mobilité (CCATM) ; 
• au Service public de Wallonie - Agriculture, Ressources naturelles et Environnement – 

Département de la Nature et des Forêts – Direction de Liège ; 
• à l'Asbl Parc Naturel des Sources ; 
• à l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Épuration des communes de la 

Province de Liège Scrl (A.I.D.E.) ; 
• au Service public de Wallonie - Agriculture, Ressources naturelles et Environnement – 

Département de l'Environnement et de l'Eau - Direction des Eaux souterraines ; 
• à la Zone de secours VHP, Département « prévention incendie » zonal ; 
• au Service public de Wallonie - Agriculture, Ressources naturelles et Environnement – 

Département du Développement, de la Ruralité, des Cours d'eau et du Bien-être Animal - 
Direction du Développement rural - Cellule GISER ; 

• à la Province de Liège – Direction Générale des Infrastructures et du Développement durable – 
Service des Cours d'eau ; 

• à la Province de Liège – Direction Générale des Infrastructures et du Développement durable – 
Cellule Voirie communale ; 

• au Service public de Wallonie – Territoire, Logement, Patrimoine, Energie – Cellule 
Aménagement – Environnement ; 

Article 4 : d'INFORMER de la présente décision : 
- Les demandeurs ; 
- Le Service public de Wallonie – Territoire, Logement, Patrimoine, Energie – Direction de 

l'aménagement local ; 
- Le Service public de Wallonie – Territoire, Logement, Patrimoine, Energie – Direction extérieure 

de Liège 2. 
 

 

30. Séance du Conseil communal du 29 avril 2021. Approbation du procès-verbal. 
 M. Gazzard précise que, contrairement à ce que M. Mathy avait annoncé au cours de la séance 
du 29 avril, le jet d'eau de la place Pierre-le-Grand ne figurait pas à cet endroit dans les plans qui avaient 
été soumis aux conseillers communaux. 
 
 
 

À L'UNANIMITÉ ; APPROUVE : 
le procès-verbal 
 

 

31. Séance du Conseil communal du 12 mai 2021. Approbation du procès-verbal. 
 M. Bruck indique que le vote porte sur une version légèrement modifiée du procès-verbal, 
transmise aux conseillers communaux peu avant la séance. 
 
 
 

À L'UNANIMITÉ ; APPROUVE : 
le procès-verbal 
 

 

32. Communications. 
 
 
 
 

PREND CONNAISSANCE : 
des documents suivants: 
- Remerciements pour l'octroi des fonctions supérieures de chef de bureau. 
- Arrêté ministériel (03/05) approuvant les mesures d'allègement fiscal portant sur la taxe sur la force 
motrice et la taxe sur les terrains de camping. 
 



* * * 
 
Questions orales de conseillers communaux du groupe Alternative Plus 
 
1) Dépôt à l'Hôtel de Ville d'une pétition contre la suppression de places de parking en centre-ville 
de Spa (P. MORDAN). Madame la Bourgmestre, Des commerçants de la rue de la Poste, de la place 
Verte, de la rue Servais et de la rue Royale vous ont adressé une pétition contre la suppression de places 
de parking en centre-ville de Spa. (…) La pétition a récolté plus de 1.076 signatures, commerçants et 

citoyens confondus; la population étant de + - 10.000 habitants, plus de 1 000 personnes inquiètes se 
sont manifestées: quelle suite comptez-vous donner à leur inquiétude? 
 
 M. Frédéric répond que le Collège a pris connaissance de cette pétition ce mardi. La Ville a 
compté une centaine de signatures en moins. Il n'est pas étonné qu'une pétition sur cette thématique 
fonctionne. Il s'agit d'une inquiétude d'une partie de la population, qui est à entendre. Des citoyens 
émettent peut-être quelques craintes depuis le Plan Communal de Mobilité qui a mis un terme au « tout à 
la voiture ». Il faut une politique de mobilité pour tous… dont les voitures. A ce sujet, la zone bleue 

permet d'avoir une meilleure rotation des véhicules; la place du Monument est un succès; le nouveau 
piétonnier près de l'Hôtel de Ville participe aussi à la mobilité douce. Le Collège tiendra compte de cette 
pétition pour l'avenir. Dans le cadre du dossier de la traversée de Spa et des voiries connexes, les 
parkings de proximité seront à prendre en compte. Ce qui est prévu: le parking souterrain des anciens 
thermes, du parking rue Servais et rue de la Poste; contrairement à une rumeur, il n'y a aucun projet de 
piétonnisation de la place Verte. 
 M. Mordan précise qu'il n'est pas l'instigateur de la pétition. Il relaye quelques souhaits de ce 
dernier: être davantage informé sur le projet des anciens thermes, prévoir davantage de parking limité à 
30 minutes, indiquer que les parkings boulevard des Anglais sont à 10 minutes du centre-ville, envisager 
une navette. 
 M. Frédéric répond qu'il a eu récemment un rendez-vous avec un prestataire pour des navettes 
mais que les tarifs étaient prohibitifs. Enfin, il a personnellement pu constater dans d'autres villes que les 
parkings limités à 30 minutes amenaient un bon « turn over » et il n'exclut pas d'en proposer à Spa. 
 
2) Drapeau arc-en-ciel (A. FAGARD). La commune n'a pas levé le drapeau arc-en-ciel lors de la 
journée contre l'homophobie, pourquoi cet oubli?  
 
 M. Tefnin répond que ce drapeau est affiché chaque année mais que, le moment venu, les 
services se sont rendu compte que la caisse contenant les divers drapeaux avait été perdue. L'essentiel est 
néanmoins que des actes soient posés, comme, depuis peu, l'organisation d'une permanence de la 
« maison arc-en-ciel » au CPAS. 
 
3) L'horloge du Pouhon Pierre le Grand (Ph. HOURLAY). Entre la flèche, les drapeaux et les 
horloges, certains Spadois restent encore très attentifs… Et c'est tant mieux. Côté horloges, hormis 

l'église qui n'est plus à l'heure, mais n'est pas du ressort de la ville… La station météo, elle, fonctionne 

juste, pas comme l'horloge de l'OTS qui a demandé à retrouver la bonne heure… Mais, au grand 

désespoir de sa directrice et des citoyens… nous attendons depuis quelque temps une nouvelle pile! 
Quelle explication peut donner l'échevin des horloges? MERCI. 
 
 M. Mathy répond que la pile spécifique a été commandée depuis bien longtemps mais qu'elle 
n'est pas encore parvenue. Par ailleurs, ce n'est pas la Ville qui gère ce bâtiment, mais la RCA. 
 
4) Dossier Waux-Hall: dépôt du permis d'urbanisme (P. MORDAN). Le Collège et la majorité ont 
voté à l'unanimité contre le point 27 du Conseil communal du 29 avril 2021 qui demandait au Collège de 
réactiver le dossier du Waux-Hall et de déposer la demande de permis d'urbanisme. Ensuite, en sa séance 
du 11 mai 2021, le Collège a voté au point 57 l'introduction de la demande de la restauration et des 
aménagements des volumes intérieurs du « Waux-Hall ». Le Collège peut-il répondre aux questions 
suivantes: 
1) Pourquoi avoir refusé notre point demandant l'introduction du permis d'urbanisme au Conseil du 29 
avril et décider le contraire 12 jours plus tard?  
2) Que s'est-il passé durant ces 12 jours pour justifier ce changement? 



3) Dans le passé, un premier permis d'urbanisme concernant la réaffectation de l'aile classée et les 
aménagements afférents à l'usage de l'aile contemporaine a été obtenu le 23 février 2015. Il n'a jamais 
été suivi de travaux. 
a) Pourquoi les travaux de l'intérieur du Waux-Hall n'ont-ils pas été exécutés à la suite de ce permis 
obtenu le 23 février 2015? 
b) Avez-vous l'intention de faire effectuer les travaux de l'intérieur du Waux-Hall cette fois ci? 
4) Vous nous avez indiqué lors du Conseil communal du 29 avril 2021 que la demande de prolongation 
de certificat de patrimoine pour une durée d'un an a été faite. 
a) Avez-vous reçu une confirmation de l'accord de l'administration pour cette prolongation d'un an? 
5) Etant donné que les cahiers des charges et métrés pour les travaux concernant la réaffectation de l'aile 
classée et les aménagements afférents à l'usage de l'aile contemporaine sont prêts depuis décembre 2019 
chez les architectes, que ces derniers ont déposé ces documents en janvier 2020 à la Ville de Spa et qu'un 
complément de dossier relatif à la PEB en mars 2020 a été rédigé: 
a) Pouvez-vous nous confirmer que les plans, cahiers des charges et métrés sont prêts pour une mise en 
adjudication? 
b) Doivent-ils faire l'objet d'une révision? 
c) Si oui, à quelle date cette révision sera-t-elle faite? 
6) Le futur utilisateur attend depuis 14 années la concrétisation du projet et la possibilité d'utiliser le 
Waux-Hall. On connaît l'importance de la réaffectation du Waux-Hall pour obtenir les subsides; le 
renoncement du futur utilisateur à occuper ce lieu aurait pour conséquence de marquer un arrêt du projet 
dans l'attente d'une nouvelle affectation. 
a) A quand remontent les derniers contacts entre la Ville et le futur utilisateur? 
b) Pouvez-vous nous confirmer qu'il est toujours intéressé par l'usage du Waux-Hall?  
7) Après avoir rapatrié l'école de musique sur le site du Waux-Hall, une partie des locaux utilisés pour la 
réaffectation de l'ancien Waux-Hall ne sont plus disponibles. Il est, dès lors, nécessaire de trouver des 
locaux complémentaires pour l'Académie René Defossez afin de libérer des espaces dans l'aile moderne 
du Waux-Hall pour le fonctionnement du projet de réaffectation. 
a) Quelle solution envisage le Collège pour résoudre ce problème? 
b) Quel budget sera-t-il nécessaire? 
 
 M. Mathy répond. 
1) 2) 4) Une réunion a eu lieu à Spa le 5 mai, en présence de la ministre du Patrimoine et de ses 
collaborateurs. Il en est ressorti qu'une prolongation du certificat de patrimoine n'était pas possible et 
qu'un nouveau certificat de patrimoine aurait été obligatoire si le permis d'urbanisme n'avait pas été 
introduit pour le 15 mai. 
3) Le dossier a dû attendre le certificat de patrimoine concernant la restauration des plafonds. Il n'y avait 
pas de financement prévu pour ces travaux car ils n'ont pas été retenus dans les budgets successifs. La 
volonté du Collège de rassembler les classes de l'Académie sur un seul site a nécessité un plan de 
réaffectation, ce qui a perturbé la finalisation de l'étude. Les études de techniques spéciales ont dû être 
réaffectées au bureau d'études en raison de la cessation d'activité du bureau d'études initial et une remise 
en ordre des équipements selon les normes incendies actuelles est encore à effectuer. D'autres dossiers 
ont été jugés plus prioritaires. Il est important de remarquer qu'une solution en matière de localisation 
des locaux temporaires de l'Académie ainsi que la résolution du problème de parking doivent être mis au 
point et exécutées avant les travaux à réaliser dans la nouvelle aile du Waux-Hall. Une solution 
définitive n'est toujours pas finalisée. 
5) Les plans, métrés et cahiers des charges sont susceptibles d'être modifiés en fonction du permis 
d'urbanisme à obtenir. Des modifications sont aussi à envisager à partir du moment où la zone de secours 
aura remis un avis sur le projet. Ces modifications relèveront aussi bien des techniques spéciales que du 
gros-œuvre. On ne peut donc confirmer la disponibilité immédiate des documents pour une mise en 

adjudication. Aucune date de révision n'est prévisible actuellement sans avoir reçu le permis 
d'urbanisme. 
6) Des réunions ont récemment eu lieu avec le Spa Waux-Hall Club, qui est toujours intéressé par le 
projet. 
7) Un bâtiment devra être reconstruit sur le terrain des anciennes serres. Le budget dépendra du 
programme final d'aménagement et des subsides de la Communauté Française. 
 
5) Les toilettes publiques de la rue Schaltin (Cl. BROUET). À la suite de l'évolution positive de la 



crise sanitaire, l'augmentation de la vaccination atteignant 47% de la population adulte, soit 4.344.203 
personnes à la date du 24 mai qui se sont vu administrer au moins une dose d'un vaccin contre le Covid-
19, vu la réouverture partielle des cafés et restaurants, vu le plus grand nombre de citoyenn(e)s circulant 
de notre ville, le comité de crise ne pourrait-il pas se pencher sur la question de la réouverture des 
toilettes publiques de la rue Schaltin? L'entretien des toilettes ayant été fait, les informations apposées à 
côté de la porte des toilettes stipulent qu'elles sont lavées automatiquement, le siège est désinfecté et 
séché." 
 
 M. Frédéric répond que la question a été soumise à la cellule de crise communale ce jeudi, 
laquelle est favorable à une réouverture dans les prochains jours. 
 

 

POINTS SUPPLÉMENTAIRES 

33. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal 
Arnaud FAGARD en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation: Pouhon Pierre-Le-Grand : Entretien. 
 M. Mathy répète que les demandes concernant le Pouhon Pierre-le-Grand relèvent de la RCA. Il 
est donc proposé de modifier la proposition de décision et de demander à la RCA de gérer cette 
demande. 
 M. Mordan suggère d'informer la RCA que des subsides sont possibles.  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle;  
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a) (la dépense à approuver 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) et l'article 26, §1; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services complémentaires); 
Attendu que la ville de Spa est candidate à l'UNESCO et que le Pouhon Pierre Legrand présente un 
intérêt majeur pour notre candidature; 
Attendu que le Pouhon Pierre Legrand est un monument classé; 
Considérant que la régie communale autonome est locataire mais que la ville de Spa en reste le 
propriétaire; 
Considérant qu'une subvention à la maintenance peut couvrir jusqu'à 65% des dépenses; 
Considérant qu'une subvention à la maintenance pour l'achat de matériaux est possible couvrant les 
dépenses à 100% à concurrence de 10,000€ est possible; 
Considérant que ne pas agir rapidement pour réparer les dégâts mineurs à l'enveloppe du bâtiment 
pourrait occasionner des dégâts coûtant bien plus cher à la ville et aux autorités subsidiantes; 
Attendu que le projet de délibération a été modifié en séance au niveau de la proposition de décision 
(dossier à gérer par la RCA et non par le Collège); 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1 : Entretien des châssis et boiserie extérieur 
De proposer à la RCA de procéder à un appel d'offre afin de garantir l'entretien des boiseries et en 
particulier des jets d'eau des châssis du Pouhon Pierre Legrand ou de procéder à cet entretien par 
l'intermédiaire des ouvriers communaux. 
 

 

SÉANCE À HUIS-CLOS 


